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VICE - PRESIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 48-1660 du 26 octobre 1948 por- 
tant création d'une commission centrale 
d'intégration en vue de procéder à l'in- 
tégration dans les cadres métropolitains 
de l'administration pénitentiaire des 
fonctionnaires des cadres locaux ressor- 
tissant du ministère de la France d’outre- 


mer, 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, du ministre de la France d'outre-mer, 
du secrétaire d’Elat aux finances et aux 
affaires économiques et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative et l'avis du comité consul- 
tatif chargé de coordonner les mesures 
d'extension de la législation et de l'orga- 
nisation métropolitaine aux départements 
d'outre-mer; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri- 
geant en départements français la Guade- 
oupe, la Martinique, la Réunion et Ja 
Guyane française, modifiée par l'article 84 
de la loi n° 46-291 du 23 décembre 1946 et 
par la loi n° 47-1374 du 26 juillet 1947; 

Vu la loi n° 46-229 du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret n° 47-1778 du 10 septembre 
4937 porlant règlement d'administration 
publique relatif aux conséquences, en ce 
qui concerne les fonctionnaires et agent# 
des services publics, de la loi n° 46-451 du 
19 mars 1946 susvisée; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1922 portant 
réorganisation du personnel de la maison 
centrale de Fort-de-France : 

Vu l'arrêté du 28 mars 1931 portant réor- 
anisation des cadres locaux de la Guyane 
ns 

Vu les arrêtés des 28 avril 1938, 1° sep- 
tembre 19939, 13 mai 1947 et 14 janvier 1948 
relatifs au statut du personnel des cadres 
locaux de l'ile de la Réunion: 

Vu l'arrêté du 26.avril 1942 portant réor- 
ganisation du cadre local du personnel des 
prisons de la Guadeloupe et dépendances; 

Vu le décret du 31 décembre 1927 fixant 
le statut du personnel des services exté- 
rieurs de l'administration pénitentiaire et 
les textes subséquents, 


Art, 1%, — En application des disposi- 
tions du décret n° 47-1778 du 10 septembre 
1947 susvisé et en vue de procéder à l'in- 
tégration dans les cadres métropolitains de 
l'administration pénitentiaire des fonction- 
naires des cadres locaux ressortissant du 
ministère de la France d'outre-mer en 
fonction dans les territoires considérés, il 
est créé à l'administration pénitentiaire 
une commission centrale d'intégration 
comprenant, sous la présidence du direc- 
teur de l'administration pénitentiaire ou de 
son représentant : 

Un représentant du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Un représentant du ministre de la jus- 

5 ° 





Un représentant pour chacun des dépar- 
tements intéressés des fonctionnaires des 
cadres locaux des départements d’'outre- 
mer choisi parmi les fonctionnaires actuel- 
lement en congé, ayant obtenu l'agrément 
des organisations syndicales intéressées ; 

Un représentant métropolitain de cha- 
cune des organisations syndicales du per- 
sonnel des services extérieurs de l'admi- 
nistration pénitentiaire. 

Art, 2, — Pour la préparation des tra- 
vaux de la commission prévue à l'article 
précédent, il est institué, dans chacun des 
départements intéressés, une commission 
départementale comprenant, sous la pré- 
sidence du préfet ou de son représentant, 
le représentant local du ministre de la 
France d'outre-mer, deux représentants de 
chacune des catégories de personnel inté- 
ressé élus par leurs collègues au serutin 
uninominal à un tour. 

Les représentants ne siégeront que pour 
l'examen de la situation des fonctionnaires 
de leur catégorie, 

Art. 3. — Les commissions constituées 
aux articles 1 et 2 ci-dessus auront pour 
rôle d'apprécier les titres et de faire toutes 
propositions sur le grade et l'échelon de 
reclassement des intéressés. 

En outre, elies établiront, pour chaque 
grade, un ordre d'intégration qui permettra 
de déterminer, éventuellement, les fonc- 
tionnaires classés en surnombre. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice. statuera par arrèté sur les 
propositions formulées par la commission 
centrale. 

Art, 5. — Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre de la France d'outre-mer, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 26 octobrt 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

, ANDRÉ MARIE, 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
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Décret du 26 octobre 1948 portant attributions 
de fonctions à un magistrat, 


Par décret en date du 9% octobre 1948, le 
juge de paix de Lannemezan, la Barthe-de- 
Neste et Tournay ‘Haates-Prrénées) (3° classe) 
est chargé du service de la justice dans les 
cantons de Castelnau-Magnoac, Galan et Trie- 
sur-Baïse (Hautes-Pyrénées). 


++ 





Décret du 26 octobre 1948 portant attribution 
de fonctions à des magistrats, 


Par décret en date du 28 octobre 1948: 


Le juge de paix de Graulhet et Lautrec 
(Tarn) (3° classe) est chargé du service de la 
justice dans les cantons de Rabastens. Salva- 
gnac et Lisle-sur-Tarn (Tarn). 





je classe per- 


Je classe), 


M. Brouilhet, jt! 
sonnelle de Pont 
précédemment délégué pour rvice 
de la justice dans le ressort des cantons de 
Grenade et Cadours (Haute-Garonne), est éga- 
lement délégué pour assurer le service de la 


ive de paix de 
à-Marcq (Non) ( 
assurer le & 


justice dans le ressort des cantons de Ville- 
mur et Fronton ,laute-Garonne),. 

M, de Germon, juge de paix de 4° classe 
personnelle d'Ambazac et Laurière (laute 
Vienne) (3e classe}, précédemment délégué 
Pour assurer le service de la justice dans 1e 
ressort des cantons de Caraman et Lanta 
(autc-Garanne), est également dél poux 
assurer ] serVice de Ja justice dar res 


sort des cantons de Montastru 


(Haute-Garonne). 





+ 


Décret du 26 octobre 1948 chargeant 








Un magistrat des fonciions de l'instruction, 

Par décret en date du 96 octobre 1918, 
M. Balland, jugée au tribunal d iière ins 
tance de Vendôme, est chargé, pour trois ans, 
des fonctions de l'instructi iudit tribunal 
en remplacement de M. Landreau, qui a éd 


noramé juge d'insiru‘tion au tribunal de 
mière instance d'Orléans, 


———— © à —— 


pre- 








Décret du 26 cctobre 1948 chargeunt 
deux magistrats des fonctions de l'instruction, 


Par décret en date du 26 octobre 1948: 

M. Rochet juge au tribunal de première ins 
tance de Besançon, est chargé, pour trois ans, 
des fonctions de udit tribunal 


L'instruction 
Bai 
} 


en remplacement de M. 
; t I 


e il, q ii a été 











nommé président du tribunal de première 
insaance de Baume-les-Darnes. 

M. Berthon, juge su int 7 di res- 
sort de la cour d'appel de Riom, 4 chargé, 
\ litre temporaire, des fonclions de l'insiruc- 
lion au tribunal de première instance de Clep- 
mont-Ferrand, pour les exercer 4 ITT CM 
ment avec les magistrats titulaires, en rem- 
placement de M, Buthaud, qui a été nommé 
juge au tribunal de première instance de Maws 
riac. 

— © + 
Croffers, 

Par arrêté du 21 octobre 1914 est nmé 
greffier au tribunal de premic instance 
d'Epernay (Marne), M. Legoux (Michel), e 
remplacement de M, Vuillermoz, qui a ét 
imis à faire valoir ses droits à la retraila 

a 0) (D Qu — —_— 


Commis greifiers. 


1 9 tobhr "Q 
du 22 octobre 1948: 


Par arrêté 


Sont classés dans le cadre prév: aux eR 
tüicles 7 et 9 du décret du % aont 1M7 @ 
intégrés dans la catézorie des commis grek 
fiers : 

A la 1re classe, 


MM. 
Salnte-Luce, en fonclions 4 la Martinique. 
Claire, en fonctions à la Martiniq 
Cetol, en fonctions à la Guadeloupe. 
Camicas, en fonctions à la Guadeloupe, 
Dumoulin, en fonctions à la Guadcloupe, 
Gruchet (décédé), qui était en fonctions 
Réunion. 
Morne, en fonctions à la Réunion, 


Juie, 


à 


A la 2e classe, 


MM. 
Louis-Sylvestre, en fonctions à la Guadeloup@ 
Benony, en fonctions à la Guadeloupe, 
Servain, en fonciions à la Guadeloupe, 
Thermes, en fonctions à la Martinique. 
Rivière, en fonctions à la Réunion. 
Laporte, en fonctions à la Guadeloupe. 
Monthouel, en fonctions à la Guade!ouge, 
Barre, en ‘onctions à À Guadeloupe. 
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A La # classe. 


pe. 2 en fonctions à la Guadeloupe. 
Bazile-Ociuvon, en fonctions à la Guyane. 
Robert, en fenctions à la Réunion. 
Crochet, en fonctions à la Réunion. 


A la 5° classe. 
MM Le 
Nordey, en fonctions à la Martiniqne. 
Honorien, en fonctions à ‘Ja fiuyane 


A la 3° classe 
MM 
Xavier, en fonctions À la Réunion. 
Selsis, en fon"Hons à a Réunion. 
Fabrègue, en fonctions à la Réunion. 
Grangenois, en fonctions à la Martinique, 


Delannon, en fonctions à la Guyane. 


À ta G classe. 
MM. 

Francillette, en fonctions à la Guyane. 
Leandre, en fonctions à la Guyane, 
Saint-Louis Gaston), en fonclions à fa 

Guyane 
Sommier, en fonctions à lir Martinique. 
Boisfer, en fonctions à Ja Martinique. 
Delrose, en fonctions à la Martinique. 
Chandey, en fonetions à la Martinique. 
Fons-Fouis, en fonctions à la Réunion. 
Moulien-Canabady, en fonctions à la Réunion. 


Sont classés en surnombre, suivant l'ordre 
fixé par la eomunission de classement, dans 
le cadre nrévu aux articles 7 et 9 du décret 
du 2» août 4917 et intégrés dans la catégorie 
des commis greffiers: 


M. Selbonne, en fonctions à la Guadeloupe. 


dme Sigiscar, en fonctions à la Guadeloupe 
A la Ge classe. 

MM c 
Gassy, en fonctions à la Guadeïoupe, 
azincourt, en foncllons à la Guadeloupe. 
Micaux, en fonctions à la Guadeloupe. 
Ernatus, en fonctions à la Guadeloupe. 
Becsangele, en fonctions à la Guadeloupe. 
Eluther, en fonctions à la Guadeloupe. 
Ferrant, en fonclions à la Guadeloupe. 
Dufay, en fonctions à la Guadeloupe. 
Abemonti, en fonctions à la Réunion. 
Pignolet de Fresnes, en fonctions à la Réu- 

nion, 
0 


Par arrôté du 23 octobre 1943: 

M. Dhalmann (Georges-René), auxiliaire de 
bureau, est nommé commis greffier au tri- 
bunal cantonal d'IElkæch, en rempacement 
de M. Oberle, qui a été nommé à Metz. 

M. Eckart (André-Jean-Francois), eandidat 
cominis greffier, est nommé comunis greffier 
au tribunal cantonal de Brumath, en —-—— 
cement: de M. Hochsteiter, qui a él nommé 
à =élestat 

M. S hmait (Guillaume), agent du cadre 
complémentaire de bureau, est nommé com- 
mis grefiler au tribunal de prem ère instance 
de Strasbourg, en remplacement de M. Fim- 
bel, décédé, 

M. Schumacher (Armand-Jacques), <andidat 
commis greffier, est nommé commis greffier 
au trib una] de première instance de Metz, en 
remp'acement de M Thil, qui a élé nommé 
greltier cantonal, 

M. Schuuld {Isidorei, auxiliaire de bureau, 
est nomané commis greffier au tribunal can- 
tunal de Golmer, en remplacement de 
M. Greorger, qui a été admis à faire valoir 
ces droits à da retraite 


+ ERA a + LR 
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M. Stenger (Jean-Roger), candidat commis 
reffier, est nommé commis greffier au tri- 
vunal cantonal de Strasbourg, en remplace- 
ment de M. Hubschmann, qui a élé admis 
à faire valoir ses droils à la retraite. 

M. Vogt (Pierrc-François-Gilles), candidat 
commis grefier, est nommé commis greffier 
au tr'huna! cantonal de Gcrnay, en rempla- 
cement de M, Hirspieler, qui a été nommé 
greffier cantonai. 





—+e+- 
Tribunaux pour enfants. 


Le vice-pésident du conseil, garde des 
Sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'enfance dé] nq uante ; 

Vu le décret du 18 juillet 1945 fixant le sta- 
tul des assesse urs des tribunaux pour enfants, 

notsñmment son article 7, 

Arrête: 

Article wnique. — Sont désignés pour exur- 
cer pendant une période de trois ans, à comp 
ler du 1er octobre 1938, Jes foncl'ons d’asses- 
scurs aux tribunaux pour enfants ci-dessous 
énumérés : 

Cour d'appel d'Aix. 


Tribunal pour enfants d'Air. 


Assesseur titulaire: M. Jean Lebret. 
Assessours suppléants: Mile Marle-Thérèse 
Lansac, M. Roger Donnier. 





Tribunal pour enfants de Digne. 


Assesseur litulaire: MFe Suzanne Paul. 
Assessours suppléants: MM. Chares Grouil- 
ler, Jean-Baptiste Simon. 


Tribunal pour enfants de Draguignan. 
Assesseur titulaire: M. Alexandre Bain. 


Assesseurs suppléanis: MM. Henri Monzat, 
Charles All ume Jean Boutière. 


Tribunal pour enfants de Grasse. 


Assesseur titulaire: M. Martelly. 
Assesseur supléant: Mme Honorine Wi- 


Tribunal pour enfants de Marseille. 


Assesseur titulaire: MMe Jeanine Spann. 
Assesseurs suppléants: MM. Léon Béranger, 
Laurent Dravet. 


Tribunal pour enfants de Nice. 


Assesseur titulaire: M. Maurice Candon. 

Assesseurs suppiéanis: Mlle Alice Passeron, 
MM. Paui Draghi, Louis Blanchi, Paul Bel- 
grand. 


Tribunal pour enfants de Tarascon. 


Assesseur tilulaire: M, Jean-Marie Grand- 
maison 

Assesseurs suppléants: MM. 
Chausse, Antoine Corraze. 


Prosper 


Tribunal pour enfants de Toulon. 


Assesseur titulaire: M. Florentin Alziary. 

Assesseurs supp'éanis: Mlle Gustavie _Rey- 
nier, Mma Eulalie Cabasson, MM. Jarry, Jean 
Robert. 


Cour d'appel d'Angers. 
Tribunal pour enfants d'Angers. 


Assesseur titulaire: Mme Jeanne Canonne 

Assesseurs suppéants: Mille Marguerite Le- 
gros, M. Maurice Suard, Mmes Henrleite Bel- 
langer, Yvonne Girard, 


23 Octobre ! US 








à 
Tribunal pour enfants de Cholet 


Assesseur titulaire: M. Sulpice Baron. 
Assesscurs suppléants: MM. Joseph Chata 


lais, Elie Chamard, Louis Allard. 

Tribunal pour enfants de la Flèche. 
Assesseur titulaire: M. René Métayer. 
Assesseurs suppléants: MM. Ernest Gixrn 

Jean-Baptiste Ory. ü 
Tribunal pour enfants de Laval. 
Assesseur titulaire: M. Jules Canon. 
Assesseurs suppléants: Mlle Marie SJacauge 
min, M. Louis Charrier, Mme Germaine Char 
vel. 

Tribunal pour enfants de Saumur. 
Assesseur titwaire: Mme Antoinette Mavavd 
Assesseur suppléant: M. Richard. 

Cour d'appel de Besançon. 

Tribunal pour enfants de Besançon. 


Assesseur titulaire: Mme Geneviève Je 
ques. 

Assessours suppléants: M. Paul Douthaut 
Mme Louise Hei!z, M. André Cart. 


Tribunal pour enfants de Dole. 


Assesseur titulaire: M. Royer (Pierre). 
Assesse urs supplé ants: Mmes Marcelle Rat 


Tribunal pour enfants de Gray. 


Assesseur titulaire: Mme Léonte Delmas. 
Asscsseurs suppléants: MM. Juste Laurior 
Régis Gui ey. 


Tribunal pour enffnts de Lons-le Saunier 
Assesseur titulaire: M. Jean Jacquet. 


Assesseurs suppléants: Mme HBruchon, M 
Ernest Dutitleul. 


Tribunal pour enfants de Lure. 


Assesseur titulaire : Mlle Marie-Joséphine 
Laroche. 

Assesseurs suppléants: Mme Germaine Fre 
chin, M. Auguste Ecrement. 


Tribunal pour erfants de Montbéliard. 


Assesseur titulaire: M. Bresson, 
Assesseurs suppléants: MM. Léon Denivells, 
François Fitinrey, 


Tribunal pour enfants de Vesoul. 


Assesseur titulaire; M. Marcel Renahy. 
AsSsesseurs suppléants : Mmes Honorine La 
brict, Jeanne Granjon. 


Tribunal pour enfants de Pontarlier. 


Assesseur titulaire: M. Henri Coquin. 


Assesseurs suppléants: M. Henri Grillet 
Mme Elénnere Vieille Carre. 


Tribunal pour enjants de Saint-Cluude. 


Assesseur titulaire: M. Eugène Butignot. 
Assesseurs suppléants: Mme Marie-Louise 
Dubas. M. Benoist Guérin. 


Tribunal pour enfants de Belfort. 


Assesseur titulaire: Mile Emilie Mottel. 
Assesseurs suppléants: Mlle jeanne Renoux, 
Mme Germaine Gehant, M. Pierre Pourchot. 








Rat 


hine 


let, 


uise 


)UX, 
het. 
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Cour d'appel de Bordeaux. 

Tribunal pour enfants de Bergerac. 
assesseur titulaire: Mme Bergren. 
issessours suppléants: MM. Jacques Chau- 

tiac, Uilbert Videau. 
Tribunal pour enfants de Cognac. 


assesseur titulrire: Mme Rarmat. 
\ssesceurs suppléants: MM. Sarotte, Les- 
curas 


Tribunal pour enfants de la Réole. 


Assesseur titulaire: Mlle Penne, 
assesseurs suppléants: Mle Larrivet, M. Paul 
frey. 


Tribunal pour enfants de Lesparre. 


Assesseur titulaire: Mme Jeanne Belliard. 
ssesseurs suppléants: Mme Marie Roger, 
M, Louis Bariai. 


Tribunal pour enfants de Périgueux. 


Assesseur titulaire: M. Lafon. 
{ ‘urs suppléan!s: Mme Fernande Par 
gwe, "M le de Chatei, gnier, M. Joseph Rachas 


Tribunal pour enfants de Ribérac, 


Jacques Andrivet. 
François Par. 


Assesseur titulaire: M. 
Assesseurs suppléants: MM. 
cellier, Maurice Rouchaud. 


Tribunal pour enfants de Sarlat. 


Jean Perrier. 
Mme Odeite 


Assesseur titulaire: M. 
Assesseurs suppléants: 
bessy, M. Pierre Boisdon. 


Com- 


Cour d'appel de Bourges. 
Tribunal pour enfants du Blanc. 


Gérard Chabricr. 
Emile Rabou- 


Assesseur titulaire: M. 
\ssesseurs suppléants: MM. 
tin, Francisque (Gallon. 
Tribunal pour enfants de Bourges. 
Assesseur titulaire: Mme Jeanne Cassier. 
Assesseurs suppléants: M. Jean Magnand, 
Miles Benjamine Lusson, Germaine Verrier, 
Tribunal pour enfants de Châteauroux. 
Assesseur titulaire: M. Marcel Desplaces. 
Assesseurs suppléants: M. es Bessat, 
Mile Suzane Voisin, M. Dominique Fagniez. 
Tribunal pour enfants de Nevers. 
Assesseur titulaire: M. René Marlin. 
Assesseurs suppléants: Mine Amélie Roche, 
MM. Maurice Chamnux, Louis Courtial. 
Tribunal pour enfants de Saïnt-Arnand 


A. Assesseur titulaire: M. Jean-Pierre Tourna- 
re 


Assesseurs suppléants: Mme Paulette Grand, 


M. Jean Aucouturier., 
Cour d'appel de Caen. 
Tribunal pour enfants d'Alençon. 
Assesseur titulaire: M. Jean Veyres. 


Tribunal pour enfants d’Argentan. 
Assesseur titulaire: M. Pajot. 


Tribunal pour enfants de Caen 


Marcel Perrotte. 
Mme Marguerite 


Assesseur titulaire: M. 
Assesseurs suppléants: 


Lallier, Mlle Gabrielle Villey. 





Tribunal pour enfants de Domfront. 


ASsesseur titulaire: M. Octave Lefrançois. 


Tribunal pour enfants de Falaise. 


Assesseur titulaire: M. Roger Triboulet, 


Tribunal pour enfants de Mortagne 


_Assesseur titulaire: M. Marie-Marcel Bonas 
sieux. 
Assesseur suppléant: M. René Bols. 


Cour d'appel de Chambéry. 
Tribunal pour enfants d'Albertville. 


Assesseur titulaire: Mme Euphrasie Batail- 


lard. 
Tribunal pour enfants d'Annecy. 


M. Emile Clerc. 
César 


Assesseur titulaire : 
Assesseurs suppléants: MM. 
Pierre-Louis Guy, Pierre Rogery. 


Bravet, 


Tribunal pour enfants de Bonneville. 


Assesseur titulaire: M. Francisque Grano 
tier. 
Assesseurs suppléants: M. Michel-Sylvain 


Genoud, Mme Angeline Metral. 


Tribunal pour enfants de Chambéry 


Assesseur tilulaire: Mme Marie Brun. 
Assesseurs suppléants: M. Pierre Chambre, 
Mmes Antoinette Lestien, Valentine Chatain. 


Tribunal pour enfants 
de Saint-Jean-de-Maurienne. 


M. Pierre Villiot. 
Jeannin, Au 


Assesseur titulaire: 
Assesseurs suppléants: MM. 
guste Daumas. 


Tribunal your enfants de Saint-Julieg 


Assesseur titulaire: M. Francis Raffin. 


Tribunal pour enfants de Thonon. 


Assesseur titulaire: M. Paul Canet. 
Assesseurs suppléants: MM. Joseph But 
quier, Stephane Baud, 


Cour d'appel de Coïmar. 


Tribunal pour enfants de Colmar. 


Assesseur titulaire: M. Eugène Blonde. 

Assesseurs suppléants: Ml'e Lucie Backert, 
M. Paul Sitler, Mlle Léonie Thomann, 
M. Ober. 


Tribunal pour enfants de Saverne. 
Assesseur titulaire: M. Théophile Hauth. 
Assesseurs suppléants: M. Jean-Baptiste Crt 

qui, Mme Wipf, Mlle Marie Gerhards. 


Tribunal pour enfants de Metz. 


Maurice Provot. 
Airné Thiam, 
René Lévy, Hu- 


Assesseur titulaire: M. 

Assesseurs M. 
Mile Cécile Lambeaux, MM. 
bert Thiébault. 


Tribunal your enfants de Mulhouse. 
Assesseur titulaire: M. Allert Kappler. 
Assesseurs suppléants: MM. lMueber, Cé- 

iestin Srhmerber, Paul Dilimann, Victor 
Schwartz. 
Tribunal pour enfants de Sarreguemines 


Assesseur tHulaire: M. Joseph Rohr. 
Asses<eurs suppléants: MM. André Schaaïl, 





Michel Heid, Guillaume Maennlein 
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Tribunal pour enfants de Strasbourg 


Assesseur titulaire. M. Joseph Rilger 


Assesseurs suppléants: M. Henri Gilliot, 
Mile Pia Jansen, Mme Marcelle Knecht 
Tribunal pour enfants de Thionville. 
Assesseur titulaire M. Jean Vasner-Klein 
Assesseurs su IS: MM. Nicolas Lenard 
François Rerker, Théadore Anselm. 


Cours d'appel de Dijon. 
Tribunal pour en'ants d'Antun. 


Assesseur tin re: M 


nié 


Henri Gadrey. 
ints: MM. Ulysse Taillard, 


ASS sseurs su! 
Gabrie! Coulon. 


Tribunal pour enfants de Chalon-sur-Saône. 


Assesseurs st KMants: Mme Jeanne Gue- 
rouet, M. Emmanuel de Missoiz 
Tribunal pour enfants de Beaune. 
Assesseur titulaire: M. Duverne. 
Assesseur suppléant M, Jacom Jean 


Claude). 


Tribunal pour enfants de Charolles. 


Louis Gerbe 
Joon Barbier, 


Assesseur litulaire : M 
Assesseurs suppléants: MM. 
Jean Bourgogne. 


Tribunal pour enfants de Chaumont. 


Assesseur tilulaire: M. André Fuchs. 
Assesseurs suppléants: MM. Paul Oudot, 
Georges bDheu 
Tribunal pour enfants de Dijon 
Assesseur titulaire. M. Henri Gros. 
Assesseurs suppléants: MM. Pierre Dele 


borde, Henri Potnt 


Tribunal pour enfants de Mäücon. 


M. Jean Charmont, 
Louis Combaué, 


Assesseur titulaire : 
Assesseurs suppiéants: MM, 
Etienne Riffiet 
Tribunal pour enfants de Wassy. 
Assesseur tiluisire: Mme Geneviève Char 


bonneaux. 
Assesseur suppéant: M. Henri Remy. 


Cour d'appel de Grenobie. 


Tribuna pour cnJants de Bourgoin. 


Assesseur tituliire: M. Jean Collod 
Assesseurs suppléants: MM, Henri 
Marius Laurent 


Drevet, 


Tribunal pour enfants de Grenoble. 


Assesseur titulaire: Mme Thomas. 
Assesseurs supnMants: MM Gcorges Char 
nay, Daniel Do in is, Mile Madeleine Noir- 


clerc, M. Pierre Guy. 


Tribunal pour enfants de Montélimar. 


Mme Jeanne Pascalin. 
Mlie Simone Boulom 


Assesseur Ululaire : 
Assesseurs suppléants : 
nois, François Camarasa. 


Valence. 


Assesseur titulaire: Mlle Marguerite Verguet 
Assesceurs suppléants: Mmes fiisabelh Mar 
mel, Elisabelh Chevallier, Jeanne Vedrine 


Tribunal pour enfants de 


Tribunal pour enfants de Saint-Marcellin. 


Henri Prohet. 
Mine Marthe Yencl 


Assesseur titulaire: M 
Assesseurs suppléants : 
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Cour d'appel de Lyon. 
Tribunal pour enfants de Belley. 


Assesseur titulaire: Mme Marguerite Collet. 
Assesseurs suppléanits: M, Louis Boureelin, 
Mine Maria Mathieu. 


Tribunal pour enfants de Bourg. 


Assesscur titulaire: M. Boudet Marius. 

Asseseeurs suppléants: Mile Antoinette 
Duperroux, MM. Joseph Goyard, Charles 
Fornier. 


Tribunal pour enfants de Lyon. 


Assesseur titulaire: M. Joseph Rigot. 

Assesseurs suppléants: Mme Marcelle Ma 
pion, M. Phiippe de Meaux, Mmes Rence 
Lebel, Walz. 


Tribunal pour enfants de Montbrison, 


Assesseur tituluire: M. Lucien Faugcre. 
ASS! rs suppléants: MM, Antoine Dupay- 
sal, Célestin Giraud, Paul 1 in&ladc. 


Tribunal pour enfants de Nantua. 


Assesseur titulaire: Mile Anne-Marie Reffay 
Assesseurs suppléants: MM. Char:es Surand, 
Henri Assumel. 


Tribunal pour enfants de Roanne 


Assesseur titulaire: M. Antoine Coquard, 
Acssesceurs suppléants: MM. Camille Chan- 
teret, Maurice Roy, Pierre Gauthier. 


Tribunal pour enfants de Saint-Etienne. 


Assesseur titulaire A! Lut en Thiollit æ 

Assesseurs suppléants: Milles Marie-Louise 
Arsac, Mélanie Celle, Marguerili Baudin, 
M. Benoit Ranchoux 


Tribunal pou de 1 ( 
A I {if ] { \f J p} Beril | 
Ass ppléants: MM. Di Roch 
Jules l { 
Tribunal } enfants 
de } uejJran $ \4 
Assesseur titulaire: M, Albert Dumontet. 


1 
Assessours suppléants: MM. Joseph Cornil, 
Jean Limandas, Pierre Dupont, 
Cour d'appel de Montpellier, 
Tribunal pour t n{ar {ts de Déziers. 
A: eur titulaire: Mme Claire Vilichrun 
Assesseur suppléant: M. Emile Bremond, 
Tribunal pour enfants de Carcassonne. 
Assesseur titulaire: Mme Demons, 
AssCcsscur supple ant M. Bourd L 
Tribunal pour enfants de Millau. 
Assessour tilulaire: M. Régimbhecau (Louis). 
Tribunal pour enfants de Montpellier, 


Assesseur titulaire: Mille Antoinette Cal- 
sayrac La Tourette. 

Assesseurs suppléants: MM, Alfred Arnaud, 
Chevalier. 


Tribunal pour enfants de Narbonne. 


Assesseur titulaire: Mme Marie Abadie, 
Assesseur suppléant: M. Jean-Louis David. 


Tribunal pour enfants de Rodez. 


Assessour titulaire: M. Victor Blancher. 


Assesseur titulaire: M. 
Georges Alvernhes. 


Cour d'appel 


berz, Mme Marie-Louise 


lurier. 


zZicres. 


iU Le 
Assesseurs su] pk ants: 


4 


aint-Eve. 


Assessours suppléants: 


Paul Dominique. 


Assesseurs suppléants: 


Mlle Marie Judon 


Tribunal pour enfan 


Assesseur litulaire: M 


Assesseur titulaire: M. 
Assessours suppKan!s 
M. Paul Crespon. 


Assesseur titulaire: M. 
Assesseurs suppléants: 


net, Ilenri Barral, Emile 


Assesseur titulaire: M. 
Assesseurs suppléants: 


Charles Saussine, 


Assesseurs suppléants: 





Assessour suppléant: M. Emile Lavabre. 





Mme Paulette Estève, 


Assesseurs suppléants: 


Assesseur tilulare: M. 


Assesscurs suppléants: 


Assesseurs suppléants: 


det, MM, Jean Portal, Marcel Flandre, 


Assesseur titulaire: M. 


Tribunal pour enfan 


11 


Assesseur titu'aire® MI 


Path sh ‘ 
Tribunal pour enfant 


Assesseur tilularc: M. 


Tribunal pour enfants 
de Villefranche-de-Rouergue. 


Raoul Frances. 
MM. Albert Maurs 


de Nancy. 


Tribunal pour enfants de Bar-le-Duc. 


Pierre Oudard, 


Tribunal pour enfants de Briey. 


M. Amédée Wilden 
Navel 


Tribunal pour enfants de Charleville. 


’ 


Assesscur titulaire: Mme Marguerite Tain- 


Mme Marcelle Pcer- 


Tribunal pour enfants d'Epinal. 


Paul Sadoul. 


ts de AMirecourt, 


Tribunel pour enfants de Nancy. 


ire: Mme 


MM. Georges Maré, 


Jean Aubry, Lucien Guggenbuhl, Mme Laure 


: de Remiremont. 


Auguste Ioummel. 
MM. Jean Cordier, 


Tribunal pour enfants de Sedan, 


Assesseur tilula're: Mme Suzanne Charpen- 


MM. Emile Iferphe- 


Tribunal pour enfants de Saint-Dié. 


Assesseur titulaire: Mme Marie Feltz,. 


Edmond Rogé, 
M. Camille Muel, 


ts de Vouziers. 
1e Geneviève Caquot. 


Cour d'appel de Nimes, 


Tribunal pour enfants d’AICS, 


Boissier. 
Mile Laure Osteng, 


Tribunal pour enfants d'Avignon. 


Félicien Ginoux. 
MM. Gabriel Bon- 
Del:ière, 


Tribunal pour enfants de Nîmes, 


Antonin Justet, 
Mme Evelyne AT- 


naud, MM, Etienne Dupont, Marcel Fabre, 


Tribunal pour enfants d'Orange. 


Assesseur titulaire: Mme Jeanne Cosse. 


M. Jean Perret, 


le Germaine de Ro- 


Christiane Mel- 


* tre 

Tribunal pour enfants de Tournon. 
Assesseur titulaire: M. Marius Dussert. 
Assesseurs suppléants: MM. Jean Bro(legy 

Prosper Genevois. 
Cour d'appel de Paris. 

Tribunal pour enfants d'Auxerre, 
Assesseur titulaire: M. Raoul Ducrot, 
Assesseurs suppléants: MM. Pierre Gagnet, 

Roland Auge, Georges Bardoneau. 
Tribunal pour enfants de Chäteuudun,. 


Assesseur titulaire: Mlle Monique de Tern 
geon. 

Assesseurs suppléants: M. Alexandre Gilet, 
Mme Louise Trouve. 


Tribunal pour enfants de Dreux. 
Assesseur litulaire: Mme Marie Bellanger, 
Assesseurs suppléants: MM. Haricot (Léon), 

Jean-Paul Chauvel, 

Tribunal pour enfants d'Epernay. 
Assessour titulaire: Mlle Germaine Gallica. 
Assesseurs suppléants: MM. Bernard Gorin, 

René Blanpain. 
Tribunal pour enfants de Fontainebleau, 


Assesseur titulaire: Mme Marcelle Laury. 
Assessours suppléants: Mmes Madelcint 
Danre, Charles Chalut-Natal. 


Tribunal pour enfants de Mantes. 
Assesseur titulaire: M, Aubrée. 
Assesseur suppléant: M. Minssen. 

Tribunal pour enfants de Meaux, 


Assesseur titulaire: Mme Yvonne Simon. 
Assesseurs suppléants: MM. JHenri Proffif, 
Marcel Quatrevaux, Mme Marie-Louise Doussot, 


Tribunal pour enfants de Melun. 


Assesseur titulaire: M, Lucien Devoiselle. 
Assesseurs suppléants: MM, Louis Vernim, 


Gérard Levin. 
Tribunal pour enfants de Prorins. 


Assesseur titulaire: Mme Dupuis (BertheŸ 
Assesseurs suppkants: Mme Maris-Rose Rue 
niart, M, Louis Rouveau. 


Tribunal pour enfants de Rambouillet. 


Assesseur titulaire: M. Joseph Lutrereau, 
Assesseur suppléant: M. Léon Mary. 


Tribunal pour enfants de Reims. 


Assesseur titulaire: Mile Marie Duroy de 
Druignac. 

Assesseurs suppléants: Mme Clémence 
bouille, MM. Jacques Rayle, Marcel Larre 
Mme Marie-Louise Verrier. 


Del 
gain, 


Tribunal pour enfants de Sens. 


Assesseur titulaire: M. Harman Pouparf. 
Assesseur surpléant: Mme Marguerite Guÿ 
mard. 


Tribunal pour enfants de Troyes. 


Assesseur titulaire: Mme Renée Rebours. 
Assesseurs suppléants: Mlle Nelly Hugo 
MM. Jean Provin, Charles Arpin. 


Tribunal pour enfants de Versailles. 
Ascesseur titulaire: M, Jacques Croize dd 
Pourcelet. 

Assesseurs suppléants: MM. Joseph Meunier, 
Lucien Massenot, Etienne Froidevaux, Mme Ju- 





lia Tricaud 








1gnef, 


n. 
Tern 


Gilet, 


heYs 
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Cour d'appel dc Poitiers. 
Tribunal pour enfants de Jonzac, 


assesseur titulaire: Mme Marcelle Nezereau. 
ascesseurs suppléants: MM. Daniel Remou, 
Louis Gallard. 

Tribunal pour enfants de Bressuire, 
assessur titulaire: Mme Camille Gaillard. 
Assesseurs suppléants: MM. Benoist, Baly. 

frivunal your enfants de la Rochelle. 
Assesseur titulaire: M. Eugène Grégoire. 
assesseurs suppléants: Mine Madeleine De 
bect, MM. Jules Pernard, Frank Merceron. 


frisunal pour enfants de la Roche-sur-Yon. 

assesseur titulaire: M. Emmanuel Gaillard, 

assesseurs suppléants: Mme Alice Maralicr, 

Mile Marguerite Beziau, M. André Astoul. 

Tribunal pour enfants de Niort, 

Ascesseur titulaire: Mlle Bcguier. 

Assesseur suppléant: M. Basureau. 
Tribunal pour enfants de Poitiers. 


Assesseur titulaire: M. Bonnafoux. 
Assesseurs suppléants. M. Païitrault, ?Ime 


Tribunal pour enfants des Sables-d'Olonne. 
Assesseur titulaire: M. Georges Mainard. 
Assesseur suppléant: Mme Alna Forestier. 
Tribunal pour enfants de Saintes. 
Assesseur titulaire: Mme Anne-Marie Pro 
nier. 


Assesseurs suppléants: M. François Hude 
Mme Gabrielle Garnier, M. Léon Alibert. 


Cour d'appel da Rennes. 

Tribunal pour enfants de Brest. 
Assesseur titulaire: M. Ernest Debled. 
\ssesseurs suppléants: Mlle Emäie Bastit, 

Mine Jeanne baoulas. 
[ribunal pour enfants de Châteaubriant. 


M. Charles Goupil. 
Audouard 


Assesseur titulaire: 
Assesseurs suppléants : MM. 
ierre), Nicoulaud (René). 


Tribunal pour enfants de Châteaulin. 


Assesseur titulaire: M. François Guilloux. 


Tribunal pour enfants de Dinan. 
Assesseur titulaire : Mme Jeanne Romignard. 


Assesseurs suppléants: Mlle Anna Frelicot, 
Mme Simone Fonteneau. 


Tribunal pour enfants de Fougères. 


Assesseur titulaire: M. Pierre Boussin. 
Assesseurs suppléants: MM. "ouis Langlais, 
Armand Duhamel. 


Tribunal pour enfants de Guingamry. 


Tribunal pour enfants de Lorient. 


Assesseur titulaire : Mme Emilienne Cadet. 
Assesseurs suppléants: Mme Alice Le Gai- 
gnec, M. Amédée Hemon. 


Tribunal pour enfants de Nantes. 


Assesseur tilulaire!: M. Joseph Pelle. 
Assesseurs suppléants: Mme Marie Billaud, 
M. Jean Fortineau. 


Tribunal pour enfants de 


Pontivy. 


Assesseur titulaire: M. Guillaume Le Fur. 


Tribunal pour enfants de Quimper. 
Assesseur titulaire: Mme Suzanne Ol; 

Assesseurs suppléants: M. Yves Le Fihun, 
Mile Marie Lanne, M. Pau: Manière. 


ét 
flat, 


Tribunal pour enfants de Redon. 


Assesseur tiulaire: M. Eugène Perron. 
Assesseurs suppléants: M. Josph Le Mou- 
lac, Mile Mar:e-Rose Jan. 


Tribunal pour enfants de Rennes. 


Assesseurs supp'éants: Mme Claude Denis, 


M. Francois Le Bourhis. 
Tribunal pour enfants de Saint-Brieuc. 
Assesseurs suppléants: Mme Marie-Thérèse 


Pbagorne, M. Joseph Perrot. 


Tribunal pour enfants de Saint-Malo. 


Assesseur titulaire: Mme Thome de Cha- 
reix. 


Assesceurs suppéants: Mile Marie Le Guer- 


ranic, M. Ernest Pinçon. 


Tribunal pour enfants de Saint-Nazaire. 

Assesseur titulaire: M. Georges Robin, 

Assesseur suppléant: M. Anüré Billon. 
Tribunal pour enfants de Vannes. 

Assesseurs suppléants: MM. Jean Salomon, 

Louis iBerry, Mme Made:eine Dietz, 

Tribunal pour enfants de Vitré. 


Assesseur titulaire: M. Jacques Gefrier. 


Cour d’apzel de Riom. 
Tribunal pour enfants de Brioude. 


Assesseur titulaire: M. Pierre Vigouroux. 
Assesseurs supplants: MM, Pierre de Ro- 
chels, Alphonse A.izard, 

Tribunal pour enfants de Cusset. 


M. Louis Turlier. 
Mme 


Assesseur lilulaire : 


Assesseurs supyhéants : 
Weyer, M. Marcel Roche. 


Constanlin- 


Tribunal pour enfants d'Issaire. 


Assesseur titulaire: Mme Clémentine Mar- 
cheix, 

Assesseurs suppléants: M. E'ienne Mary, 
Mine Georgette Limourdedieu. 

Tribunal pour enfants de Montluçon, 


Assesseur titulaire: Mme Jeanne Brody. 


Assesseurs suppléants: MM. Eugène Aupe- 





Assesseur titulaire: M. Yves Colvez. 


tit, Jean Favier, Mme Andrée Dumas. 


Tribunal pour enfants de Saint-Flour. 





Ascesceur tl'ulaire: Mille Marie Pouderou£, 
\ rs suppléants: MM. André Delort, 
Char'es Jean, 


Tribuna pour enfants d'Ysstngeaur 


Asscsseur titulaire: M. Jean-Marie Chave, 


M. Alphonse Bon- 


A ( 1 
u} : 
Compain, Mme Anne-Marie Vincenti. 


\ssesseurs € 


Cour d'eppel de Rouen. 


Tribunal pur enfants des Andelys 





Assesseur titula M Suzat Witters 
sheim. 

Assesseurs suppléants: M. Friquet, Mine Ma- 
rie-Louise Guéral 


Tribunal pour enfants de Diepp 


ütulaire: Mile Germaine Davan, 


A ssl seu 





Assesseurs suppléants: Mine Madcieine Mail- 
lard, M. Ernest Namouroux. 
Tribunal pour enfants d'Evreux. 
A ir titulaire: M. Gabriel Rochereull, 


Assesseur suppiéant: M. Léon Lelièvre. 


Tribunal pour en/dnts du Havre, 


Assesseur titulaire: Mile Genevitve Bérauit, 


Assesseurs supléants: MM. Charles Gentil, 
Robert Lees, Mme Thérèse Morgand. 


Tribunal pour enfants de Louviers. 


Mme Noufflard. 
Mme Le Pelletier, 


Assesseur titulaire: 


Assesseur euppléant: 


Tribunal pour enfants de Pont-Audemer. 
Assesscur titulaire: M. 


Assesseur 


Marcei Hubert. 
su] pléant : Mlle Jeanne Thibout 


Tribunal pour enfants d'Yvetot 


Assesseur titulaire: Mme Edith Quelquejay. 


Assesseurs suppléants: M. Pierre Busnel, 


Mme Hélène Adnet, 


Cour d'appel de Toulouse, 


Tribunal pour enfants de Castres. 


Assesseur titulaire: M. Jean-Louis Pradelles, 
Assesseur suppléant: M. Camille Canonge. 


Tribunal pour enfants de Montauban. 


Assesseur titulaire: Mile Simone Schrnid. 


Mine Germaine Cou 


Assesseurs suppléants : 
Castan, Jean Ville- 


lom, MM. Jean-Antoine 
neuve. 


Tribunal pour enfants de Muret. 


Assesseur titulaire: M. Raymond Hugon, 


ribunal pour enfants de Toulouse. 


Assesseur titulaire: Mme Juliette Fournier, 
Assesseurs suppléants: Mmes Yvonne Bone, 
Henrieite Laconbraïe, MM. Marc Genestet, 
Jcan-Marie Passarieu. 
Fait à Paris, le 22 octobre 41948. 


ANDDÉ MARIE. 








© 3 &- 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Régie d'avances auprès du commandement en 
chef franças en Autriche pour le payement 
des dépenses faites en France. 





Le président du conseil des ministres, mi 
nistre di affaires étrangères, et le ministre 
des finances et des aflaires économiques, 

vu f du 27 juillet 1916 portant créa- 
tion ‘wie d’avanré auprès du com- 
mandement en chef français en Autriche, pour 
ke pa t des dépenses fa en France, 

A , 

À jer — L'arti er de l'arrêté du 27 fui- 
get 19 crea n at T4 ü à LC 
au commandant « chef français en 
Au! I payemi es dépenses faites 
en |! | 11114 1 q 1 t 

x Art, Aer, — Il est institué, au siège du 
cour l l n ei ils € Autriche, 
U i pot ivement en 
h 

{ mr d x le 
all | { de! ces, 1 
LE I 1 
1) irl 8 ét es nf 
F 1 | I u d \ à I il du f ul 
c« ] É. 4 ] [ra e en 
Au 

À l 1 lu | el, 
du lu nl X l lin riat 
gi Ux iffa 1 Il el | l 
li le dir | | 1 
'U 1 [ | et « 
a!l Ï | [ er 
C ‘ le l'e 1 présent 
a! ] } offi l dt 
la l ra 

} [L € I 

1 l 
N\, 

# f 
el ‘ Pl ’ 

Modification de l'arrêté du 18 octobre 1946 


portant création de régies d'avances auprès 
des organismes du gouvernement militaire 


et do controle en Autriche pour le paye- 

ment de certaines dépenses effectuées en 

monnaie locale, 

Le pi ul t 1 1 [ 1 \fta I 
étrangères, et 1] e des finance | des 
al! rt econ nIqu 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1946 portant créa- 
tlon de es d'avances auprès des organismes 
de ! vernement militaire et de contrôle en 
Autriche pour le payement de certaines dé 
per eflectutes en monnaie locale; 

Vu l'article 76 de la loi ne 46-2914 du 23 dé 
cembre 1916 portant ouverture de crédits pro- 
visoires applicables aux dépenses du budget 
ordinaire (services civils) pour le premier tri- 
mestre de l'exercice 1947, 

Arréient: 

Art, for, — Tes articies 2 et 3 de l'arrêté du 

48 octobre 1936 portant création de régies 


d'avances auprès des organismes du gouver- 
nement militaire et de contrôle en Autriche 
pour le payement de certaines dépenses effec- 
tués en monnaie locale, sont modifiés ainsi 
qu'il suil: 

drt. ©, — Ces réges de dépenses sont 
destinées au payement des dépenses de maté- 
riel n'excédant pas 100 schillings. 

« Art. 8. Le montant maximum des 
avances susceptibles d'être consenties à cha- 
que régisseur est fixé à 20.000 schillings », 
ans changement.) 


{Le reste & 


<td 4 abat me mp mas à at 7 








Art. 2, — Le chef du service du personnel 
du budget et du contentieux au commissa- 
riat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéculion du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1948. 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étangères, 
SCHUMAN. 

Le ministre des [inances 

et des affaires économiques, 
CHRISTIAN PINEAU, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 48-1661 du 26 octobre 1948 modi- 
fiant le décret n° 47-132 du 16 janvier 
1947 portant fixation du taux des indem- 
nités pour frais de représentation, de 
visites diocésaines et da visitation al- 
louées à certains ministres des cuites 
d'Alsace et de Lorraine. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finance t des affaires éco- 
nomniques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du secrélairé d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, du secrétaire d’Elat 


ire d'Etat à la pré- 
uon publique et 


rAt 
secretü 


iu budget et du 


sidence du conseil (fonc 
réforme administrative), 
Vu la loi du 48 germinal an X relative 


à l’organ À 

Vu le décret-loi du 26 
nisant les églises protestantes; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1944 
ortant rétablissement de la légalité répu- 
licaine dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’ordonnance du 23 octobre 1944 rela- 
tive au rattachement des services d'Alsace 
et de Lorraine ; 

Vu le décret du 16 janvi 1947 portant 
fixation du taux des indemnités pour frais 
de représentation de visites diocésaines et 
de « visitation » allouées à certains mi- 
nistres des cuites d’Alsace et de Lorraine; 


Le conseil des ministres entendu, 


der, — L'article 1% du décret du 


Art. 


« Le montant des indemnités pour frais 
de « vÿsitations » allouées annuellement au 
résident du consistoire réformé de Stras- 
ourg, au président du consistoire de 
Metz, au président du consistoire de Bisch- 
willer et au président du consistoire de 
Mulhouse est fixé, à compter du {°" janvier 
1948, aux taux ci-après: 


« Président du consistoire réformé de 
DURMIORES ossi vossvesce: SOON 


« Président du consistoire ré- 


formé de Bischwiller........... 2,625 
« Président du consistoire ré- 
FOTO O0 MR cs cunto croco “ON 


« Président du consistoire ré- 
formé de Mulhouse........ 3.500 

« Les indemnités fixées à l’article 1* 
seront payées trimestriellement et à terme 





échu », 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires écos 
nomiques et le secrétaire d'Etat à la prési« 
Jence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) assureront, cha. 
cun en Ce qui le concerne, l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCII. 
Le secrétaire d'Etat aux financeg 
ct aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIIE. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
ALAIN POIHER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique € 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


+ 





Décret du 26 octobre 1948 portant transfert à 
Sierentz du chef-lieu de canton de Landser 
(Haut-Rhin). 





Par «iécret en date du 26 octobre 1948, 
le chef-lieu du canton de Landser (arrondis- 
sement de Mulhouse, département du Haut- 


Rhin) est transféré à Sierentz (mêmes arron- 
dissement et département). 


© 0 © 





Dêcret du 26 octobre 1948 portant rattache 
ment de la commune de Taponnat (Cha- 
rente) au canton de la Rochefoucauld. 

Par décret en date du 26 octobre 1948, 
la commune de Taponnat, canton de Montem- 





bœuf (arrondissement d’Angoulème, départe- 
ment de Ja Charente) est- rattachée au can- 
ton de la Rochefoucauld (mêmes arrondisse- 
ment et département). 

—.. - — —2®e— 


Décret du 26 octobre 1948 approuvant un 
échange de terrains commune mixte d'Aïin- 
Temouchent. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le sénatus-cohsulte du 2 avril 1863 re. 
lalif à la constitution de la proprélé en Al- 
crie, 

Vu le décret du 23 mai 1863 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’exécu- 
tion dudit sénatus-consulte; 

Vu le décret du 21 novembre 193% portant 


modification du décret précité du 23 mal 
1863 : 
Vu l'arrêté du gouverneur général de l’Al- 


gérie en dôte du 5 mars 1919 sur les attri- 
butions des djemdas de douar en communs 
mixte; 

Vu le décret du 29 août 1945 portant exten- 
sion des attributions des djemâas de douar; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant sta- 
tut organique de l’Algérie; 

Vu les délibérations de la djemAa du douar 
Oued Berkeche (commune mixte d’Aïn-Temou- 
chent), en date des 2 juin 1946 et 24 avril 
1947, décidant la cession à M. le bachagha 
Benchiha, à titre d'échange, d’une parcelle 
de terre communale; 

Vu la délibération de la commission muni- 
cipale de la commune mixte d’Aiïn-Temou- 
chent en date du 26 avril 1957 homologuant 
ies délibérations susvisées; 

Vu l'acte d'échange passé le 30 mai 1917 
entre l'administration de la commune mixte 
d'Aïn-Temouchent, agissant au nom et pour 
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de 
je compte du douar Oucd Berkeche, d’une 
part, et M. ! 
d'autre part; 
Ensemble les procès-verbaux, plans et piè- 
g v annexés; 
a les propositions du gouverneur général 
le l'Algérie, 


Décrète: 

art. 4er, — Est approuvé, aux termes et con- 
diions y insérés, l'acte susvisé, aux termes 
duquel le douar Oued-Berkeche (commune 
mixte d’Ain-Temouchent) céde à M. le bachaga 
enchiha Abdelkader les lots communaux 
nos 1369, 1414 et 1586, d'une superficie to- 
tale de 23 ha 43 a 16 ca, en échange des lots 
nos 14503, 1386, 1473, 1615 et 1809, d'une su- 
perlicie totale de 23 ha 50 a 60 ca, tous si- 
tués sur le terriloire du douar Oued Berkeche, 
et tels au surplus que ces immeubles.fisurent 


sur les plans annexés au présent décret. 

Art, 9, — Le minis're de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
gera publié au Journal ojliciel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie 

Fait à Paris, le 26 octobre 1918 


Par 1 président du conseil des minisl'os 
Le ministre de l'intérieur, 
[ES MOCH, 


+0 





Décret du 26 octobre 1948 portant convocation 
en session ordinaire du conseil général de 
la Seine. 


Le pré: i t du-conseil des rainisires, 
Sur la pri position du ministre de l'intérieur, 
Vu les lois des 22 juin 1833, 40 août 18%! et 
09 « 


Vu les décrets des 21 avril et il 

Va l'ordonnance n° 45-677 du 13 avr] 155 
irtant réforme du régime administratif de la 
e de Paris et du département de la Seine, 


Au {er, — Le conseil général du départe- 
ment de la Seine est convoqué en session 
ordinaire le vendredi 19 : ve mbre 1918. 


pps 


Cette session sera close le vendredi 21 dé- 


Art. 9. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, 

Fait a P s, le 96 0 tobre 1918 

HENRI QUE l 

Par li Ient à ) il des ministres 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 





Fonds de concours, 





Par arrèté en date du 22 octobre 1918, il a 
été ouvert au mil iüstre de l'intérieur, sur le 
budget de l'exercice 1948, un crédit de fonds 
de concours de 128:100 F au titre du chapi- 
tre 302: « Administration ce ntrale, — Consei 
comités et commissions (Art. 17, — Con 
national des services publics départe mentaux 
ét communaux) ». 








+ 9 &- 


Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêté du % octobre 1948, M, Conte 
(Edouard), chef de division de {re classe à la 
préfecture’ de Seine-et-Marne, placé” en posi- 
ne de service détaché depuis le 20 février 
1913 pour exercer les fonctions de chef de 
bureau auprès du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, est maintenu dans 
cette position pour une nouvelle période de 
cinq ans, à compter du 20 février 1948, 





+0. 


e bachaga Benchina Abdelkader, 





Sûreté nationaie, 


INSPECTEURS 


Par arrêis du 1e septembre 18, M. Ti 
(Christian), inspecteur stagiaire, est muté 
dans l'intérêt du service, au service des ren- 
seignements généraux à la Tour-de-Carol. 


—- 40 & - — 


Par arrêté du 1er pu, gg 19%:8, M. Ber- 
trand (Jean), inspecte de ko classe, en 
congé de mi ala lie de Les ue rée, est réinté- 
gré et affecté au service 4 rens ignements 
généraux à M&zières-Charleville. 


Par arrûlé du fer septembre 1948, la démis 
sion de M, Mansuet (Roger), inspecteur sla- 
giaire à la brigade de police judiciaire à 
Dijon, est acceptée. 


.———@ 6 &—— 


Par arrêlé du G septembre 19:8: 





Il est mis fin au a chement 
Re! 16), Inspecteur de qe gr 
secréla d'Etat aux affaires all 


pes ac rs 
M. Brot (René) est réintégré et affecté au 
service des renseignements généraux à Lyon. 


Par arrêté du 6 septembre 198, M. Brat 
Pré), inspecteur de 3° classe, est mulé, 
dans l'intérêt du service, aux services de 
police de la Guadeloupe. 


———4 @ & —— 


— 
: 
+ 


Par arrêté du 7 septembre 198, M. Monteils 
(Louis), inspecteur de 2e classe, officier de 
poiice judiciaire, est muté, dans l'intérêt du 
servie au servite de la police de l'air à 
Perpien an. 


Par arrêté du 7 septembre 1918, M. Carrau 
(Jean), inspecteur stagiaire, est muté à la 
direclion générale de la sûreté nationale. 





Par arrêté du 7 septer nbre 19i$, M. Dubure 
Jean), inspecteur stagiaire, est muié, pou 
nnell s, à la brigade de 
police judictaire à Marsei lle 


— +0 -— 


convenances )CTS( 


Par arrêté du ? septembre 1918, M. Ferran- 
dini (Joseph), inspecteur de 2% classe, à la 
disposition du sous-secrétaire d'Etat à l'agri- 
cuilure, est affecté à la brigade de police judi 
ciaire à Marseille, détaché à Ajaccio. 


ne à ES 





Par arrêté du 15 septembre 1948, M. Picoulet 
(Roger), inspecteur stagiaire, est muté, dans 
l'mté: ôt du service, au service des renseigne- 
ments généraux à Alençon. 


+ 8 &—-— 


Par arrêté du 31 septembre 1948: 

Il est mis fin au détachement auprès du 
secrétaire d'Etat aux affaires allemandes et 
autrichiennes de M. Jeanpierre (Juies), Ins- 
pecteur principal de 3e classe, officier de 
police judiciaire. 

M Jéanpierre (Jules) est réintégre et affecté 
au service des renseignements généraux à 


Thionville. 


AGENTS SPÉCIAUX 


Par arrélé du 21 septembre 1MS, M. Bodrero 
{Constant}, inspecteur chauffeur, agent spé- 
clal de 3 classe à la direelion générale de 
la sûreté nationale, est radié des cadres. 


60e 

















ne _— _— 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1662 du 26 octobre 1943 in®æ 
tituant une nouvelle prorogation de la 
période d'application du décret du 
13 janvier 1940, 


Le pre 1 { 1u [et it + 
ministre d Î et a {Faire CCo- 
norniques, 

Sur le rapport du rétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
sell (fonction publique et réforme admi- 


nistrative), 
Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le 
statut du personnel des services du Trt or ; 
Vu le décret du 13 janvier 1959 tendant 
à compléter l'article 73 du décret du 
9 juin 1959, ensemble les textes qui l'ont 
1 idifié, 


trée en vigueur d'un nouveau statut par- 
ibli c onformém ‘nt à la loi 1 
ù où tabre 1946 portant statut gé- 
néra] des fonctionnaires la période d’'ap- 
pli ation des disposit ns lu di t 

13 janvier 190 comp'étant le décret du 
9 juin 1939 fixant le statut du personnel 
des servires du Trésor. 

Art, 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) sont 
chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliriel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLF. 

Par le président du coôhsei des ministres, 
ministre des finanres et des affaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Elat aux finance 
ct aux a{faires économique 
MAURICE lETSCHE, 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonclion publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 
mme 9) Lg —— 





Décret du 26 octobre 1948 portant affectation 
à l'administration das finances d'un terrain 
Sis à Toulouse (Haute-Garonne). 


Par décret en date du 26 octobre 1948, est 


on des finnnces (direc- 


tion de !a com ité publique) un terrain 
domania!: d'une perficie de 736 mètr car 
rés, éia à Toulous à l'angle de la rue du 


Pont-Guilhemery el de la rue du 
Elienne, 





Dérret du 26 octobre 1948 plaçant en position 
de mission en France le directeur du 
contrôle financier auprès du haut commis. 
saire de la République française, gouverneur 
général de Madagascar, 


Par décret en date du 26 octobre 198, 
M. Vaysse (Gaston), directeur hors classe du 
contrôle financier : auprès du haut commissaire 
de la République française, gouverneur géné- 
ral de Madagascar, est placé dans la position 
de mission en France pour une période de 
trois mois, à compter du 5 août 1948. 


$ © à 





munir de rent mé mpames à e 
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: : Vu les décrets nos 45-1467 et 45-1168 du Vu Île décret n° 47-86 du 15 janvier (9; 
Nouveaux traitements des fonctionnaires du | 2 juillet 1955 porlant fixation des nouvelles | modifiant le déeret validé ne 1423 da a hr 
secrétariat général à l'aviation civile et | échelles de traitement des fonclionnaires | 19% déjà modifié par le décret ne 45779 du 
commerciale. d'expiollation des aérodromes et des person- ! 20 avril 1955 portant classificalion des fonc- 
neis radioéleciriciens des ékcommunications | tionnaires des établissements extérieurs de 
et de la signalisation : l'air dans les échelles prévues par la Joi vali- 

Le m uns des !lravaux publics, des trans- à Vu le décret no 45-477 du 20 avril 4945 modi dée du 3 août 195; 
ris el du tourisme, le st ire d'Etat au lant le décret validé du 4 février 1944 relatif ? s décrets s LEUIM LC. Das re 
fr igei et le secrélaire d'Etat à la présidence | à la classification des fonctionnaires du cadre | 4 "2 se re = Fe gr 1336, 46-1337 QU S0-1338 
du conseil (fonclion pubiique et réforme | administratif des établissements de l'air dans 100.196 Ponant Brabon des échelles ds 
pe a A iucC ] Lu date de er ne sn ja loi traitement des fonctionnaires des corps de 

mimsirauve), ] ] s d äaitément prévues par li la météorologie nationale; 


ta clat ne Ont du oi ie En se validée du 3 août 1943; + : 
Vu la loi no 48-337 du —- €] © pol Vu le décret ne 46-2022 du 17 septembre 1946 





tant ouverlure de crédits en v de la réalisa- Vu le décret no 43-779 du 20 avril 1945 modi- j ; a F : 
re dete Énobe ‘mallts Rs : :: | relatif aux allocations spéciales allouées 
tion d'une première tranche de reclassement | flant le décret validé ne 123 du 21 janvier 194 fi Pres " . Les. CUS 
de la fonction publique: portant classification des fonctionnaires des | fonctionnaires de la météorologie nationale ; 
Vu le décret n° 48-335 du 29 février 1948 | établissements extérieurs de l'air dans les Vu le décret n° 48-197 du 6 février 448 
portant altribution d’un complément provi- | échelles prévues par Ja loi validée du 3 août | fixant les traitements et les classes atlachés 


soire de traitement ou de solde aux fonction 1932: au poste d’inspecteur général à l'aviation 
naires et agents de l'Etat; Vu le décret no 45-780 du % avril 1945 modi- | Civile et commerciale, 

Vu le décret no 48-1108 du 40 juilet 4948 | fiant le décret validé n° 124 du 31 janvier 
portant classement hicrarchique des grades et | 1914 portant classification des agents de mai- Arrétent: 
emplois des personnels civils et mililaires de | trise des établissements de l'air dans les 
l'Etat relevant du régime général de retraites; | échelles prévues par la loi validée du 3 août Art, fer, — Les nouveaux traitéments rés 

Vu le décret neo 48-1121 du 13 juillet 19%3 | 195; ant, pour les fonctionnaires du secrétariat 
Instituant une majoration de reclassement en 1 le décret no 46-1275 du 3 futn 19%6 rela- | général à l’avialion civile et commerciale, de 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la tif au classement et aux traitements des l'application des articles 1er ef 2 du décret 
première tranche du reclassement de Ja fonc- | agents administratifs de l'air régis par le | no 48-1124 du 43 juillet 1948 susvisé, sont fixés 
ion publique ; décret du 11 février 1935; ainsi qu'il suit, à compter du 4er janvier 1940 











TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEATYX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945. de reclassement. trailements, 





- M nt ty = — oem _ 





Mer — © —— 


francs, francs. francs. 


L — Fonctionnaires d'erplo tetion 
des acrodromnes (1). 


Con ndant de réseau aérien, ...sepee | 17e CIASSE. .. .scooocoso000s000 0 210.000 600 111.52% 622.00 




















P'OOMESE. connue tros 193.000 530 93.850 519,0k) 
POPRRESO, ces 0 «ésdstèdessece 120,000 500 79.750 526.) 
Command évc porl ACTIEN.. 000 65 L 'DES ÉIASD.scsstod aies 189,000 199 71.950 521.0 
17e CIaSS. . .sooossooosscosououse 165.000 453 61.700 483,000 
2 CIOSSP. vor ses ssosocse0 us 0 150.000 416 63.100) 425.04) 
09 CIS, css voor vtr ocstte 125.000 374 5.225 378.) 
PA OMRSSR. soossssoucsopéness es 120,0 210 51.050 337.00) 
C l ! d'aé: ] MN. ssssoovcveues 1 SEC ocsecoosossccseosecese 125.009 280 59,050 379.000 
MB. ronessacsenenesteses 120,000 325 41.900 374.000 
} Booooccoovesegesvotesre 105.0) 270 20.925 285.009 
Com! lant d'aérodrome adjoint... ‘Lin ces... chiesentserse 90.000 29 13.800 260.000 
. MC scscoïnocseeniessteus 79.500 967 43.100 927.500 
D CI2SSB. cos 0000085 te5e 69.000 253 42,459 219.500 è 
D CSS. .sorvromodnenttsniece 33.800 239 11.379 200.009 | 
Stagiaire soscocoesvssespssse se 18,000 225 29.679 182,000 
à n né Losvoo FIN CASE. osé €9 .009 220 26.709 199,009 
°° n 57.000 917 33.45 188, 06h) 
2 | ADARTARNR SRE 24 000 ce 515 180.000 
LM nina 51,000 189 21.595 171.00 
0 4 FPARRSRESR TE DER Er 38.000 1535 %).550 463.00) 
S eil t d'aé Me itrsccosinerce TES COR ed oil 15.000 170 20.175 156.300 
' CARE. scodi sas ms 54 13. 000 154 19,800 119.009 
3e CAB covovonsetnureecese 42.000 158 17.92% 113.500 
1‘ IDORRPEPPPPERPEPECEEETT TELE 10,809 15 16.995 129.500 
D CM... socosesncsemses 39,600 416 15.85) 15.000 
dje ANR PT OR RQ L 139 13,525 130,50) 
7e Dh siue RER PNR < 132 11.975 127,000 
| se t stagiaire... bo 36.090 125 8.950 123.500 
Il —  lersonnel radicrlect en des 
télécommrumications et de la siona- 
lisation (1), 
Chr! de ctrconscription radioaért EN OISE, so uasssusitess sussse 150.000 439 69.175 131.000 
nautique ; 2 CIRSSB. cosoocoucosctéons .…. 133.009 407 69.479 492,000 
3e MO ssserssitees vid 120,000 84 62.709 256,000 
ke clas étreser tot eviittots 120.000 360 19.300 49.009 
Chef de posl idioélectrici | . |Hors ClASSC.sessovosverssorese 129.000 350 h5.173 311.000 
“cina ; {re CAM. ss sonnevrés cuves e 111.000 338 52,950 320,000 
, D ARR bé cues se raiattes 102,000 315 5,775 207 640 
€1 { de mocts radio! tricien li re Jors ORSS Os scogrddontsass ce 46.000 297 46.600 279.549 
dé, Tire claste. ssssossessosetrsssee 83.500 279 44,800 __ 259.500 
2 ClHSSG. csoovssoreresesecesue 81.0) 261 40,250 239.00 
9e CAS. ccooococscoseressces 73.500 2:3 96,420 222,000 
le Classe. ..sccococcoocdtoséisse 66,000 225 32,550 203.509 
On: Le MICLEETI l { jpal …. 1 ERIARPPETESSIISLTIIIIIELIIL 78.000 310 62. 73 254.00 
—. D GARE... sacre osureotenet 72.000 987 54,975 528 000 
dm CIRE. .soocovoveostr nues 66.000 264 18,459 219,500 
M ’ s D? 
On tient ] “ion! {1 rien } ] | ire RE" fr cl ESC, soromemsnenmnetususes 60.000 231 11.125 207.500 
2e CASSE. scosdsocseccccoussese 24,000 218 41.91 186.009 
Je classe... .ssssoocsnosessssses 48.000 495 27.350 170.40 
Stagiaire sesssccoorsvessrauses 42.000 70 22.42% 150.009 





Voir lee notes À la fin du tableau 
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EMPLOIS 


CLASSES ET FCHELONXS 








ve 
ui. — Personnel du cadre administratif 
des établissements (3), 


guet de service adminisiralif.sessessse 


tion administrative. sssseoee 


Bous-chel de section administrative... 


gAdjoint administratif principal. sessssor 


administratif. .…..…...3100m5s0e 


gdjoint 


IV. — Agents de maitrise 
des établissements. 


Œhet d'atel 


HOTesscmosesstsnenssstaneusses 


Ton!tremait 


re professionnel... ......000e 


Lontremaitre 


non professionnel, ,s5e, 


Che! d'é Juipe PI Dfessionnel., .s.c0s73%e 


Chef d'équipe non professionnel. ssessse 


V. — Personnel de bureau 
des établissements, 


Agent administratif, cuennpnoseseoniitee 


Dommis administratit principal... 


Sms 


at Se PR CTP DU TT 
9e 


de 


DR ioiivesteaitunct 


CET CNPPNNPEPPRPES CPP IL TES 


MONS CIS... scsi scsea ré 
L . 
Cauet 1 1 CET PRP PPT D PERTE 


> off "22 "PET COURT S PAP PRER RES. 


D TASSE. cs osndodorsecuss cos 
’e r! à 
Le CiASSl.oosossossssssssseseee 


UCI énvonsasdénesteure cs 
OÙ" POP PPT 
M CIRSSO co cococtesssesse see 
MDN odacurdidisesuites 
DT OMS ati né endoneréerivesé 


DOCS Es ssorocdossseceserst 


{re classe... 
2 classe... 


DR Un Soient art tidl 


Kors classe... 


TM CIM. ar dbcossccvnesosesce 


2 :CRRSIO. casosévosesaccseseses 
Où CIASSO. soso cote so scott 
4° PR sci ttcs tés 
MULOCIREID és essscaneus cesse 


6e classe 


{re CIASSE. ..socovosocnsouese 


2 DIASIG Sr sovocssessvsesesse 
OUR rc tocoucssectonoues 
LE OR cs cusacseste scene event 
CN CIM isesrenacaussmitores 


Où CASE ns cvsoss uses spé 


17 CIRSSO. écrcvcasutoseressese 


ROIS. cc corset tristes 
7 RSS ndroucnssoviseettssce 
Je 


CAS. ns co vanéosssessoees 


CHASSIS, écraser osie door sois 
19 CIASSO. sscmcosocsssosceses ee 


10 CIASSO...oosocsoscossecsssee 


T0 BIRD. sssédace ss sosevésaves 
26 CARE so sbacs served 
M "CIRS SO éanacs Toscane eées 
RAT CMSSO. croco cors ose ss% 
ONCORRSID drone dosettes 
7e classe 


REUTERTEPEEPEEEEEECEEE EEE 


2 CIASSO. .ccvsscosocessssoceee 
PM CIASSO. ss cocoosoovsovesesece 
&e Classe. . se sossossssnossseuee 


5e CIASSG. socooovesossosesosnee 
60 CIASSE. soooccoosooceosoeecee 


70 ClASSG. coco ssesooceso ose 


MD ANO roc dose 
de ClASSB. sossoosocosscveoceese 
5° CIASSO. coco cecsvs coco 


de. DAS. . oo osoococcssessee.e 


Classe exceptionnelle (dans la 
limite de 10 p. 100 de l'ef- 
fectif total des commis 
adrninistratifs principaux 
ae commis administra- 
tfs). 

2e échelon (après 3 ans)... 
4er échelon (avant 3 ans)... 

[lors Classe......ssocoossosvee 

{re CRE drscsemanédoecesrt 

SU CASE. he ccoceoso ses sean 


DT CAS. nsc secsvue dons oesse 








TRAITEMENTS 
de base 195 


nm 


francs. 


210,000 
195.000 
180,000 
1#0,000 
163.000 
450. tHN) 
29.000 
120.000 
135.000 
4°x),000 
105.000 
90,000 
81.600 
13.200) 
61.804) 
26.400 
43.00 


126.000 


417.000 
108.000 
92.0(k) 
a 000 
81.000 
12.000 
96.009 
90.0 
83.800 
80.700 
75.600 
70.800 
C6.000 
66,000 
3.009 
60.090 
1.000 
:.000 
1.000 
3.000 
72.096 
69,600 
51,200 
65,400 
63,600 
61.800 
60,000 
60,000 
26.400 
52.800 
49,200 
45.600 
42.308 
89.000 


96.600 
81.000 
75.000 
72.000 


INDICES 








(21 





MAJORATIONS 


de reclassement 
francs 
87 4) 
63.10 
#07) 
tn 125 


09,21 
6,32» 
0), S00 
16,079 
41.900 
12.900 
57.92% 
13.100 
S. 04) 
33.679 
29.179 
24.229 
85.425 
71.17% 
68.95 
81.925 
6) Do0 
70.425 





99 019 
36.979 


GS me 19 L9 D DO 


21,775 
48.7) 
47.100 
45.600 
45.675 
42.300 





098.000 


571 00) 
013,000 
502.000 
502.000 
472.01) 
121,000 
SU. 006€) 
J15.000 
261.00 


431.000 
207.000 


961.000 


217. 0NK) 
213.000 
903.300 
Aus. ON) 


166,909 


06,00) 
00,000 
447,000 
228,500 

8.000 


292,000 
12,000 
:2,.000 
2» 000 
209.500 
200,000 
192,500 
180.500 
473.000 
164.500 
155,500 
222.900 
214.500 
206.000 
200,500 
192,500 
487.000 
481.500 
181.500 
472,000 
465.000 

51.500 
4:9.504) 
439.000 
127,59 


213,500 
220.500 
915.000 
202,00 


228.000 
205,000 
494.500 
185.000 
176.04) 
155.500 





Voir les notes à ja fin du tableau, 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
ÉCHELONS JNDICES 


EMPLOIS CLASSES ET 
de base 1945. de reclassement, trailements 
nie 
francs, franes 








francs. 





51.00) 150 40.125 57.000 


CORRRIS SORT... sccomocere DONC asso sage) 
Mr CIRSSC 0 Sortét RACE EE 18.000 143 8.62 151.000 
D OI. his vrineicest as 45.000 136 7.41) 4::.004) 
PDO osossordéosedéreos cou 42.04) 140 7.555 36000 


Alde-comrmis administratif... | 19 classe: 
60.000 460 9.925 172.500 


ele ci. CNRPOPEP ARE PNR 

D OO. its sécu d 57.04(k) 155 40,125 161,50x 

De échelon... ne 50 600 51.000 1:0 9.000 160.500 

D OChe M... om ci ceci 21.000 151 7.875 155.04) 
Je rlasc 

ET ECHOIN. mime res 48.000 16 6.6k4) 138.090 

PP CCE... mou 05600 45 000 128 4.975 441.900 


ie classe: 
42.000 119 - 3.150 131.009 





Led PPT OPPRORERTS 
€ {n? ! D . 
D COCHER. eue ss sea 29.000 110 2.650 120 090 





VI. — Personnel ae ln météorologie 
nationale 


a) Ingénieurs de la météorologie 
nationale, 


Inspecteur général... messe TE PR ITR. ur liaredsi rés 270.000 750 88.150 978 
2e classe: 
2% échelon {après 3 ans)... 300.000 700 89.295 679.10 
ter échelon (avanf 3 ans)... 270.000 674) 80.275 810 
620 (7) 02,850 735 000 
OFS CIASS8.... cesse oo 0 0 210 s ÿ de + aps 
Hors classe. 210.00 | 600 78.595 791 (190 


DO on (CRT... mme rocctssure 
195.000 530 62.250 670.090 


RAS TRES 180.109 








Après 6 ans: 510 76.050 


. ve . Après 4 ans: 4%) 66.150 51 
lngénieur ordinai 6 . 159.000 Après 2 ans: 470 56.995 537.000 
Avant 2 ans: 450 47.925 5% ,000 
; Anrès 2 ans: 420 19,809 470.000) 

M'EMDOs moieu cu Sd 26.00  n . & % ce 
126.000 Avant © ans: 3% 38.425 457.0m 

ge cinsse : 

2 échelon (après 2 ans)... 105.00 350 42,425 379.90 
jer échelon {avant 2 ans)... 81.04) 20) 33.530 324.04) 





Engomour GIVE... someone serestenese 


Echelon Unique. ses oo 0 0 0e 51.000 250 47.550 199.000 


bd) Ingénieurs des travaux 
météorologiques, 





Ingénieur des travaux météorologiques. ! Classe exceptionnelle : 

É 50 (8) 69.07 405.00 
2e échelon (après 2 ans)... 150.000 — (8) du ‘ 000 
, 450 (8) 80.800 129.000 
4er échelon (avant 2 ans)... 132 000 Ve __… Dean 








126.090 429 74.40 401.000 
111.099 401 * 75.195 265.000 
105.009 272 65.625 313.000 
5.060 313 59.709 316.000 


81.090 911 55.700 98! 000 


CIASSC. soon 
CIASSC . consensus 
% Miacés 
o CiASSC. soso soso messsssse 
« 


RO rss csv css 


ingénieur adjoint des travaux méléo- | frmelasse. ne senseosossooe 
rologiques. D ABIASSO. soc someone 75.000 3 48.093 256.000 
POI dorer sssetis din 66.000 D #1 025 220,000 
je classe: 
2° échelon (après 2 ans)... 63.000 21 37.775 216 .0(K) 
{er écheïon (avant 2 ans)... 21.900 225 32.95 202.600 


Elève ingénieur des travaux météo- | Echelon unique. ..s..ss.sssses 51.009 Vi 37.195 189.000 


rologiques. 


€) Adjomts techniques 
de la météorologie. 
95.000 330 56.550 301.000 
D CT savons ruse ess 87.000 303 52.975 278.500 
81.00) 226 17.650 958.000 
7.00 251 41.075 241.500 


D 0 PSN RP 


Adjoint technique principal.......00.e 





D OBS ads vssssossnsreriane 
je RE is sodestto desde d 
69 :000 252 35.925 223.00: 
DU roots dise 62090 229) 28 Gr 997.000 
DOS. horde es os 37.000 198 22,125 191.500 
ŒUONANEE, cc toites se 43,00) 17 17 925 171.000 

45.000 175 20 550 163.009 


Stagiaire .s.ccoovonsssoses ee 


ERA cos devenir 


Adjoint technique... esse ee 0 ee o 0 » 010 90 0 

















Voir les notes à la fin du tableau. 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS |! NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÊCHELONS INDICES 
de base 1945. de recla-einent, traitements 
sténité tennennt ann - — — | —————— — 
francs. francs (ranc a, 
VIL — Personnels divers. 
inspecteur général à l'aviation civile et OU EELEEEEP EEE PETER EEE 250,000 750 115.650 896,000 
commerciale, de classe: 
2e échelon (après 3 ans)... 300.000 700 115.225 Su! 00 
1er échelon (avant 3 ans)... 270.000 | 650 102,375 751.000 
J : : \ 420 (9) 85.425 332.500 
meénieur faisant fonction de chef de | Classe unique..............,.. 126.000 410 (10) 7.175 371.000 
bureau d’études de dessin. { 3 GR , 156.000 
génieurs dessinateurs spéclaux..……., frclasse. ss. 117.000 } 10) + 4 qe 
OMR nsc cenisestessiss 199.800 4) 61.775 121.10 
D DR donnerais aveces 102,600 330 56.719 303.500 
sous-ingénieurs dessinateurs spéciaux... | {re classe: 
DDR naine ad 05.100 230 61.25 253. (NO 
2 OO er sd cotseuseson S3.200 310 57.625 268.000 
2e casse: 
RON anse ssoseveeces von 8t.000 2x) 52,175 251 .000 
2 CORNE cos cococsose es 73.800 269 11.100 232,000 
ge classe : 
PORT nai casa oi 66,600 218 41.700 213.000 
+ ll 10.101 à NP ON ON 59.100 227 36.275 199.000 
ke classe: 
ter ÉCRIN. 0 as ais 52,000 2% 20.600 179.000 
ON, ORESNONNR NES 45.000 185 25.725 152.00 
Incénieurs dessinateurs de travaux de ; {re Classe... sonne ne ee ee 84.009 900 51.590 260,200 
hâliments, soda seneans ac 73.009 23 53.100 M9, 000 
Dessinateurs de’ travaux de bâtiment... | 1r classe: 
DO ROROR.rroascscos sas 73.500 276 50,095 23.500 
re ct) OPEL D LT 69.000 263 16,570 23.00 
Je cincse: 
MPOMRIOR,.. docs sense 61.500 950 43.050 M2 .500 
2m 6ElON. . 0000 e sésése 60.000 237 39.550 202.000 
8 classe: 
an À LOU: PP OT D CES 55.009 224 26.800 189.500 
A OIO D rs cond de os sd 51.000 211 32.850 180.000 
4e ciasse: 
AréchelOn. . oo. e PRET 16.500 198 29,65 169.000 
D OMREION.. covr tnianecafé 42.000 185 27.973 165.500 
Dessinatcurs nono nn snentanesseceeten {re classe : 
DOME LON.. ccm 60.000 44.800 207.500 
2 échelons... 0.0.0. ss sil 57.009 10.725 195.000 
2% classe: 
RO. uso so ste cie 51.090 2% 35.100 187.000 
2% échelon... ve ARERESREE" 51.000 204% 20.075 173.000 
2e classe: 
CT 7e POP 48.000 158 25.275 168.000 
29 ÉChOÏDN..….. « sue ee » se see. 45.000 17à 20.925 157.500 
4e classe: 
y ll 1"! 111 PRPPOPPRPENT ses 42,000 156 17.175 111.500 
2 CRE. csoscsovéasets 29.000 1:0 13.750 131.000 
————— 











(1) Les indices et les nouveaux traitements ci-dessous sont apmivabies, immédiatement, à l’ensemble des fonctionnaires avant inté- 
gration dans les corps organisés par le décret portant règlement d'aërministration publique n° 48-970 du 7 juin 1938 et, uliérieurement, 
aux fonclionnaires non intégrés, c 

(2) Echelonnem-nt provisoire, L'application à ces emplois des majorations résultant d’une tranche ultérieure du reclassement sera 
subordonnée à l'interventiun de mesures statutaires qui fixeront le .nombre et la valeur: des échelons définitifs de chaque emploi, en 
application de l'article 51 du statut général des. fonctionnaires. 

(31) Les gardiens de bureau des établissements de l'aviation civile et commesciale font l'objet du même classement indiciaire et 
reçoivent les mêmes traitements que les personnels de même dénomination des administrations centrales et des administrations assi- 
milées prévus par l'arrêté du 21 août 1918 (Journal ojficiel du 22 août 1918). 

(4) Echelon fonctionnel pour deux chefs de services pa:ticulièrement rnportants. 

(5 Echetwn fonctionnel qui sera attribué ultéricurement à des chefs d'alelicrs particulièrement importants. dont le nombre sera 
Oxé par arrêté au ministre des travaux publics et des transnorts et du ministre des finances. 

(61 Classe exceptionnelle réservée à #0 p. 100 au meximum de l'effectif des chefs d'atelier. Les bénéficiaires seront désignés au choix, 
après tableau: d'avancement, parmi les. chefs d'atelier appartenant au moins à la fre classe, 

(7) En application de l’article 5 du décret n° 48-1108. du 10 juillet 1913, tous les ingénieurs en chef hors classe en fonctions recevront 
provisoirement application des nouveaux traiiements correspondant a traitement da base de 210.048 F et à l'indice &4, 

L'indice 690, correspondant à la classe exceptionnelle, sera appliqué près l'intervention d'un déerel, contresigné par 18 minislre des 
de Lnresrag et des transports, le ministre chargé de la fonction publique et le ministre des finances, définissant les conditions d'accès 

celte classe. 

(8) Les ingénieurs des travaux météorolagiques à la classe exceptionnelle à la date de publication du présent arrêté, ainsi que ceux 
qui pourront être ultérieurement promus à cette classe, dans la Jimite de 10 p. 100 de l'eflectif total du corps des ingénieurs ct des 
ingénieurs adjoints des travaux météorologiques, conformément aux dispositions statutaires en vigueur, recevront provisoirement les nou- 
veaux traitements correspondant, d'une part et suivant leur ancienneté, au traitement de base de 138.000 F ou de 150.000 F, d aulre 
nart, a l'indice 430 Un arrêté ministériel désignera ceux d’entre eux qui seront appelés à bénéficier des nouveaux traitements corres 
pondant à l'indice 450, dans la limile de 6 p. 100 de l'effectif lotal du corps. 

(9): Classe fonctionnelle qui sera atiwribuée ultérieurement à des iagénieurs dessinateurs spéciaux chargés des 
importants, dont le nombre sera fixé par arrêté du ministre des travaux publics et Au ministre des finances, 

(10 Classe exceptionnelle réservée à. 10 p. 100 au maximum de l'effectif des ingénieurs dessinateurs spéciaux; les bénéficiaires seront 
désignés au choix, après tableau d'avancement, parmi les fonctionnaires appartenant au moins à la fr classe du grade d'ingénieur 
dessinateur spécial. 


Te a 
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Art, 2. — Les nouveaux traitements fixés 

r le présent arrêté sont exclusTfs de toute 
gralificalion, 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut étre 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrété que dans les conditions fixées 

ar les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
D janvier 1915. 

Art. 3, — Les nouveaux 
attribués aux fonctionnaires 
classe et échelon respectifs. 

L'attribution des- nouveaux traitements ne 
Sera pas ©Considérée comme un avancement 
et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon complera du jour de leur 
dernière promolion, 

Art. 4. — Sont incorporées dans les traite- 
ments des fonctionnaires de Ja mété2rolagie 
nalionale énumérés à l'arlicke 1er cidessus, 
à compter du {tr janvier 198, les allocations 
spéciales insliluées par le décret n° 46-2 
du 17 septembre 49%6 susvisé. 

Art, 5. — Sont réduiles de % PP. 
eompler du fer janvier 1918, en cxéx 
l'arlicie 4 du décret no 48-1121: du 45 
d9iR susvisé, les indemnités énumér 
apres, 

dndemnité de 
commandement des parts 
dromes, prévue par Je décret no 
ÿ novembre 4916; 

Indemnité de technicité alioute au person- 
nel radiélectricien prévue _ par Ie décret 
n° 46-953 du 10 mai 1%6; 

Primes de technicité allouées aux agents 
de mailrise et aux dessinateurs prévues par 
de décret n° 46-1032 du 10 mai 194€; 

ndemnités à des inspecteurs princi 
l'enregistrement, des domaines € 
en service détaché au ministère des travaux 
publics et des transports prévues par 
crels des 41 mai et 18 juillet 4916; 

indemnité à un inspecté principal du 


sont 
leur 


traitements 
suivant 


(129 


personnel de 
et des aéra- 
46-2559 du 


technicité du 


iériens 








contrôle des transporis en service détaché 
à l'aviation civile et commerciale, prévue par 

} 
de décret du 47 octobre 19%. 

Art, @. — Un arrêté ultérieur fixera les nou- 
veaux traitements des fonctionnaires apparlc- 
nant aux corps des personnels chargés de 

ll a 
l'exploitation des aérodrom de la circula- 
Li « 
üon aérienne et des mmuI ions 
aériennes, organisés par Je décret portant 
règlement d'administration publique n° 48-930 
du 7 juin 1918, 

Art 7 — Le présent arrôté sera publié au 

J 1, ‘ { i I } 

Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 27 cctobre d918. 

Le ministre des travaux publics, 
des transporis el du tlourisrni 


Pour le ministre et 
Le conseiller techniq 
ADRIEN SPINETTA. 
d'Elat au budget, 
secrétaire d'Etat et par dékKgation; 
Le chef du cabinet 
GEORGES MAIGNAN, 
“taire d'Etat à Ja prési- 
(f2nction publ'que 


ädministralive 


Le secrélaire 


our le 
dence du conseil 
ét réforme 


Le directeur du cabinet, 


geecr 


U MATTÉO CONNET, 
à 
( DD — me 





Commission instituée par l'article 4 du décret 
du 16 juin 1948, en vue d'examiner les 
demandes de dispenses de liquidation des 
biens des ressortissants allemands résidant 
sur le territoire d’une nation alliée, 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nmomiques, 

Vu l'article 90 de la loi du 21 mars 4947, 
excluant, sous certaines conditions, des me- 
sures de liquidation ordonnées par ladite loi, 
les biens des ressortissants allemands qui 
résident sur le terriloire d'une nation alliée; 

Vu l’article 4 du décret du 16 juin 1948 ins- 
tiluant une comrnission chargée d'examiner 
les demandes de dispenses de liquidation, 








Arrête: 

Article unique. — Sont désignés comme re- 
présentants du ministre des finances et des 
affaires économiques à la commission prévue 
à l’article 4 précité: 


Membres titulaires, 


19 M. Chappon, administrateur chef de divi- 
sion (service des domaines). 

29 M, Coppin, directeur des douanes, chargé 
de mission à Ja direction des finances exté- 
rieures. 

Membres suppléants. 


49 M. Josse, administrateur civil (service 
des domaines). 

2° M. Lestelle, administrateur civil (direc- 
tion des finances extérieures). 


Fait à Paris, le 25 octobre 1918. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE, 


© 0e 





Administration centrale des finances. 


du 23 octobre 
l'adminitsration 


19:8, M. Auzou, 
centrale «es 


Par arrûté 
rédacteur à 


finances, est nommé agent supérieur de 
9° classe, 2 échelon, à l’administralion <en- 
träle des finances, 


2 GE Dm 


COMPLÉMENTAIRE D’'AVANCEMENT DE CLASSE 
DES ADMINISTRATEURS (ANNÉE 1916) 


TABLEAU 


Administrateur de % classe 
proposé pour la 1re classe, 


M. Foescel 
——@ EE S—-— 
INTÉGRATION ET AVANCEMENT 
DANS LE CORPS DES ADMINISTRATEURS CIVIL: 
Par arrêté du %5 octobre 1948: 
Les dispositions de l'arlicle 4er de l’arrôté 
du 1°r scptembre 19%7 sont rapportées en tant 


qu’elles concernent M. Foessel, chef de bu 
reau à l’administralion <entrale des finances, 
en service détaché. 

M. Foessel, chef de bureau à l’administra- 
tion centrale des finances, en service déta- 
ché, est nommé administrateur civil de 
2e casse, 3e échelon. 

M. Foessel!* administrateur civil de % classe, 
3e échelon, à l'administration <entrale des 
finances, en service détaché, est nommé admi- 
nistraleur civil de ire classe, 4er échelon, à 
compter du 1er janvier 196, 


© © ©- 





Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. 





Par arrêté du 25 octobre 1918, M. Carrie, 
administrateur civil de 3 classe, 2e échelon, 
est élevé au 1er échelon de son grade, à 
compter du 1er mai 1947. 


—— © &—— 


Par arrêté du 2%5 octobre 1948, sont nommés 
administrateur civil: 

De 3° classe, 3e échelon: M. Valley. 

De 3e classe, 2° échelon: M. Carric. 

De 2e classe, 4er échelon: MM. Le Briand ct 
Bonnet, 

Le présent arrêlé aura effet à compter du 
4er janvier 1917. 








0e 


ciel du 4 avril 1918), M. Gidat (René), 





— à 


Institut national de la statistique 
et des études économiques, 


Par arrêté du % octobre 1918, par modin. 
cation à l'arrêté du 27 mars 1919 (Journal offi. 
“be: _ : e Commis 
principal à l'institut national de Ja statistique 
et des éludes économiques, est placé en ser. 
vice détaché auprès du résident général de 
France en Tunisie (service tunisien des sta. 
tistiques), pour une durée de cinq ans, À 
compter du 19 mai 1918, au lieu du 17 décem. 
bre 1947. ; 

$ 6 S- ——— —— 
=. dj 


RAVITAILLEMENT 





Décret portant délégation de signature, 





Rectificatif au Journat ofliciel du 19 octobre 
19:38: page 10179, 3 colonne, article {er 4e ji. 
gne et suivantes, au lieu de: « ...à qui délé. 
gation de signature a été donnée par arrété 
du 15 septembre 1938 », lire: « ,..àù qui délé. 
gation de signature a été donnée par arrêté 
du 11 octobre 1948 »; même article, % ligne, 
au lieu de: « ...dans la limite des attribu. 
tions », lire: « ...dans la limite de ses attri 
bulions ». 





—+ 6 &— 


Comité permanent national du ravilailiement, 


—— 
Le secrélaire d’Elat aux affaires économl 
ques et au ravitaillement, " 


Vu l'arrêté du 4 décembre 19:53 instituant 
un comité permanent national du ravilaille- 
ment, modifié par l’arrêté du 2 janvier 1946; 

Vu l'arrêté du 18 février 1913 modifiant Ja 
composition du comité permanent national 
du ravitaillement, 

Arrèle: 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 48 f4 
vrier 1918 susvisé est complété commime suit: 

Après : « Un représentant des transpor- 
teurs », ajouter: « un maire d’une commune 
rurale désigné par le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques et au ravitaillement ». 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 oclobre 1918. 

YVOX COUDÉ DU FORESTO. 




















MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 26 octobre 1948 portant promotions 
dans le corps du contrôle de l'administra- 
tion de l’armée. 





Par décret en date du 26 octobre 1948, sont 
promus au grade de contrôleur de 1re classe 
de l'administration de l’armée: 

M. le contrôleur de 2e classe Lacombe (Geor- 
ges-Antoine), en remplacement de M. la 
contrôleur de {re classe Bompaire, retraité et 
non remplacé . 

M. le contrôleur de 2% classe Pernot (Jean- 
Charles-Joseph), en remplacement de M. le 
contrôleur de {re classe Limayrac, précédem- 
ment promu au grade supérieur el non rem- 
placé. 





fe. . 
o0c+- 


‘Décret du 26 octobre 1948 portant promotion 


à titre temporaire dans l’armée de terre 
(gendarmerie, active). 





Par décret en date du 26 octobre 1948, est 
promu au grade de lieutenant à titre tempo- 
raire, pour prendre rang du 25 mars 4938, 
M. le sous-heutenant de gendarmerie à titre 
définitif Gibaud (Pierre-Jean). 


—@ @ &— 
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Décret du 26 octobre 1948 portant nomination 
et promotion dans l’armée de terre (active) 
au titre Saint-Cyr, en faveur d'anciens 
éièves de la 5° série de l’école militaire inter- 
armes reclassés dans la promotion de Saint- 
Cyr 1944. . 


Par décret en date du 26 octobre 1948, sont 
nominés au grade de sous-lieutenant de l’ar- 
mée active, pour prendre rang du {+ décern- 
bre 1915, les élèves de l’école mälitaire inter- 
armes (o° série) reclassés dans la promotion 
de saint-Cyr 194%, dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 


M. Dupoux (Christian-Théophile), 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
M. Falque (Jean-Eugène). 


M. le sous-lieutenant d'infanterie Dupoux et 
M. le sous-lieutenant d'infanterie coloniale 
Falque sont promus au grade de lieutenant 
ue prendre rang à compter du 1° décem- 
re 1947 


Ces nominations et promotions ne com- 
portent pas de rappel de solde antérieurement 
au 10 janvier 1948. 


+9 »- 





Décret du 26 octobre 1948 portant nominations 
dans le cadre des fonctionnaires de l'inten- 
dance. 





Par décret en date du 26 octobre 1948, sont 
nommés au grade d'intendant mililaire ad- 
joint, à titre définitif, pour prendre rang du 
fer octobre 1918, les élèves de l’école supé- 
rieure de l'intendance (promotion 1916-1918) 
dont les noms suivent qui ont satisfait aux 
examens de sorlle- 


M. Hillaire (Philippe-Sauveur), capilaine du 
train. 


M. Biswang (Pierre-Ettennc), capitaine de 
gendarmerie. 


M. Luneau (Pierre), capitaine d’administra- 
tion du service de l'intendance. 


M. Manescau (Jacques-Marie-Félix-Henri), 


<apitaine d’artilierie. 


M. Bonhommet (Charies-Louis-Marie-Joseph}), 
capilaine d'administration du service de l'in- 
tendance. 


M. Empioz (Jacques), capitaine d'infanterie. 


M. Messidor (Jean-Marie-Louis), capitaine 
d'administration du service de l’inltendance. 


: M. Larrouy (Louis-Marcæl). capitaine d'artil- 
erie. 





+e.— 


Décret du 26 octobre 1948 portant nomination 
dans 16 cadre actif de l’intendance militaire 
des troupes coloniales 


Par décret en date du 26 octobre 1938, est 
nommé à titre définitif, pour prendre rang du 
4 octobre 1948: 


TROUPES COLONIALES 
ACTIVE 
Au grade d'intendant militaire adjoint. 
M. Heiïdt (Louis), capitaine d'infanterie Co- 


loniale. 





+0 





Décret du 26 octobre 1948 portant nominations 
dans le service vétérinaire. 





Par décret en date du 2% octobre 198: 
_Sont nommés au grade de vétérinaire sous- 
lieutenant de l'armée active les vétérinait 
élèves officiers ci-après désignés, pour prendr 
rang du {er oclobre 1947: 

MM. Chemin (Jacques-Auguste). 
Bobin (André-Antoine). 
Gye-Jacquot (Jacques-Hubert}. 

Est nommé au grade de vétérinaire lieute- 
nant à tilre temporaire, à compter de Ja date 
du présent décret: 

M. Gye-Jacquot (Jacques-Iubert). 


+0 





Décret du 26 octobre 1948 portant réintégra- 
tion dans les cadres d'ofñciers de réserve 
rayés des cadres pour raison de santé. 





Par décret en date du 26 octobre 198: 

Est réintégré dans les cadres, avec son 
grade : 

M. le capitaine de réserve d'artillerie Pin- 
çon (André-Jean). 

Sont réintégrés dans les cadres, avec leur 
grade, à compter des dates ci-après: 

Les lieutenants de réserve de l'arme blin- 
dée et de la cavalerie: 

M. Jansou (Gcorges-Fernand), 2 septembre 
1944. 

M. Nion (Pierre-Arthur), 27 avril 1945. 


+9 





Décret du 26 octobre 1948 portant changement 
d'arme d'officiers de réserve (armée de 
terre). 


Par décret en date du 26 octobre 19448, les 
officiers de réserve dont les noms suivent sont 
admis dans le cadre des officiers de réserve 
du génie, à la date du présent décret, avec 
le grade et la prise de rang qu'ils déliennent 
dans leur grade: 

Infanterie. 

M. le capitaine Viard ( Pierre-Gustave- 
Edouard }), 

M. le licutenant Hur (Edouard-Marie-An- 
toine). 

M. le sous-lieutenant Deutschmann (Emile- 
Jcan-Robert). 


Transmissions. 
M. le licutenant Bisig (Roger-Désiré). 


+ D &— 





Décret du 26 octobre 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 26 octobre 1948, est 
admis, sur sa demande, par voie de change- 
ment d’'armr, avec son grade et son ancien- 
neté de gradr, dans les réserves du cadre des 
adjoints administratifs des corps de troupes 
coloniaux, pour compter de la date du pré- 
sent décret, M le lieutenant de réserve de 
l'artillerie coloniale Cezerac (Bernard). 


——— © + 





Décret du 26 octobre 1948 portant admission 
d'un officier dans les réserves. 





Par décret en date du % octobre 1948, est 
admis dans les réserves de l'infanterie colo- 
niale, avec son grade et son ancienneté de 
grade, M. le lieutenant-colone] d'infanterie 
coloniale Pradier (Marcel-Léon), et pour 
compiler du jour de son admission à la re- 
traite à titre d'ancienneté de service. 


++ 











Décret du 26 octobre 1948 portant admissios 
d'un officier dans les réserves. 





Dr 14 st 


Par décret en date du 2%6 octobre 148, est 
admis dans Jes cadres des réserves des ad- 
cu administratifs des corps de troupe <o- 

NIAIUX, avec son grade et son ancienneté de 
grade, M. le eommandant du cadre des ad- 
joints auministralifs des corps de troupe co- 
loniaux Baudot (Eugène), et pour compter 
du jour de son admission à la retraite à ütre 
d'ancienneté de service 


te 
Dé A 





Décret du 26 octobre 1948 portant acceptation 
ce la démission d'un officier (armée de 
terre, active). 


Par «décret en date du 26 octobre 1948, 
est acceptée, à compiler du fer octobre 18, 
l'offre de démission de son grade d'oflicier 
de l'armée active présentée par M. le lJieu- 
tenant du génie Brunschwig (Gérant-Charles). 

L'officier désigné ci-dessus est nommé, ave 
son grade, dans le corps des efliciers de ré- 
serve du génie, à dater de sa radiation des 
cadres de l'armée active. 

—— 4» © ©— 








Décret du 26 octobre 148 portant acceptation 
de démission d'un officier (armée de terre, 
active). 





Par décret en date du 26 octobre 198, est 
acceptée, pour compter du fer novembre 1948, 
l'offre de démission de son grade formule 
par M. le liculenant d'infanterie coloniale Vo 
Cong Tri (Piewe). 





—$ © = 


Décret du 26 octobre 1948 portant acceptation 
+ | me d'un officier (armée de terre, 
a ve . 





Par décret du % octobre 198, «st acceptée, 
pour compter du % octobre 1%8, l'offre de 
démission de son grade d’officier d'active pré- 
sentée par M. le sous-licutenant d'artillerie 
coloniale Berte (Alain-Joseph-Adolphe). 

Cet officier est nommé dans les réserves de 
l'infanterie colontale, avec son grade et son 
ancienneté de grade, pour compter de la 
même date, 





ee  -— --— 


Décret du 26 octobre 1948 portant acceptation 
de l'offre de démission présentée par un 
officier (armée de terre, active). 


a 


Par décret en date du % octobre 4M8, 09 
acceptée, pour compler du 6 septembre 1M8, 
l'offre de démission de son grade d'offirier 
d'active présentée par M Je capitaine d'infan- 
terie coloniale Vilain (Michel-Jules-Joseph}. 

L'intéressé est nommé, pour compter de la 
même date, avec son grade et son anclenneté 
de grade, dans les réserves de l'infanterie 
coloniale. 





6 © ©- 


Décret du 26 octobre 1948 portant acceptatio® 
de démission (service vétérinaire, réserve). 


Par décret en date du 26 octobre 198, sont 
acceptées les offres de démission de leur 
grade présentées par les vétérinaires officiers 
de réserve ci-après désignés: 

MM. le vétérinaire lieutenant de rés 
Jacquat (Jacques-Hubert) ; 
le vétérinaire sous-licutenant de réserve 
Bobin {André-Antoine) ; 
le vétérinaire sous-lieutenant de réserve 
Chemin (Jacques-Auguste), 
qui ont subi avec suceès l'examen de fin 
des cours des vélérinatres élèves officiers do 
l’active, 

Ces démissions prendront effet à la date de 
nomination des intéressés dans l'armée 
active. 


: r Y € Gyc- 
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Décret du 26 octobre 1948 rapportant un décret 
de révocation sans pension d'un offñcier de 
l'armée de terre (gendarmerie nationale), 


P 1 en da du 26 « bre 19143, est 
rapporté, a1 toutes conséquences de droit, 
le déci du 21 juin 1955 po it révocation 
sans } in de M.-le capitaine de gendar 
mérie Coulure (Pierre-Albcri-René). 





4 0 


Décret du 26 octchre 1948 portant nomi- 
nation d'élèves ingénieurs des fabrications 
d'armements. 


mm. 
Par décret en date du %6 octobre 1948, 
son! immés élèves ingéni des fabri 
tions d'armement leve sortant de l'école 
pols te hnique en 194 dont les nom ivent, 
pour prendr ing du 1 oclobre 1947: 
MA. Massa ] (Georges-Maurict Charles). 
Paget (baniel-Jouis-Clément). 
Roug Michel-Louis-Marie). 
('} vot ('1 D 
( ominati ne di ] lieu à 
ra); ] de } 1 ‘riod d 1 oclol 
4947 au X pl nbre 191 





Décret du 26 octobre 1948 portant nomina- 
tion dans le corps des officiers de réserve 
de la marine. 





Pa lk Dr tal 1918 [ J imés 
dans ( ( «| oft dt " Ve in 
pre! ou | ‘ 





Décret du 26 octobre 1948 portant nomination 
dans l°s réserves de l'armée de mer. 





1Q:Q t 
148 A l 


la L diatn 4 3 ( ? 
1 l 
1 ua 1 sSCIY « ce mer, 
+) il { ( la dau Ji ieu radla! ni 
, 
1e Ô 


de marine. 





Au grade de capitaine de corvette de réserve. 

M. le capitaine de 
Dejcan (Pierre-Marius-Antoine 
port de Toulon 


corvetie en retraite 
nl Alexandre), du 


: 


Au grade de lieutenants de vaisseau 


de réserve. 
Les lieutenants de vaisseau en retraite? 
Augustin-François-Marie), 
ean-Robert-Joseph), du port de 
B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Au grade d'ingénieur mécanicien 
de re classe de réserve. 


Les ing rs mécaniciens 


t de Toulon. 
Toulon. 


M. Barrère (Pierre), du pot 
M. Clerc (Paul), du port de 


G. — Corps des officiers des équipages 
de la fiotte, 
d'oflicier en chef des équipages 
de la flotte de réserve. 
M. l'officier en chef des équipages de la 
flotte en retraite Mahier (Vincent-Marie), du 





‘ 
Décret du 26 octobre 1948 portant nomination 
dans le corps des officiers de réserve de la 
marine. 





Son! n « l ] les officiers de 
m e « { 
Au oradu ’ ro eau de 20 classe. 
(P4 npter du 1er octobre 1948.) 
MM. les in { mal C0 05 ve 
do! ms euivent 
Branches chefs de quart 
et navizalcurs aériens. 
Il Pr ] J B.4.) du I rt de Brest 
| G.-Y.-M.), du port de Toulon. 


> rt de Toulon. 
M.-J.), du port de Toulon. 
ort de Toulon, 
nzani lu port de Toulon. 
Patris (P.-E.-J,), du port de Toulon. 
Besson (J.-C.-E.), du port de Toulon. 
relHi (J.-P.-G.-M.), du port de Brest. 
lan (J.-L.-J.-P.,), du port de Cherbourg. 
De Montandoin (H.), du port de Rochefort, 
Dubois (M.-G.), du port de Toulon. 
Toebat (J.-N.-M.), du port de Cherbourg, 
Moïse (R.-F.-L.), du port de Toulon, 
Meunier (H.-F.), du port de Toulon. 
PR de Montigny (C.-J.-M.), du port de 
o1on, 
Coyaud (F.-M.-M.), du port de Lorient. 
Pluchet (J.-C.-V.), du port de Toulon. 
Bonin (G.-J.-A.), du port de Brest, 
Le Ro (G.-M.-A.4.), du port de Toulon ; 


Branches transmissions. 
Jacquot (C.-M.-E.), du port de Toulon. 
Vincent (C.-L.-H.-R.), du port de Toulon. 
Gouiran (R.), du port de Toulon, 
GSabillet (M.-P.-R.), du port de Toulon, 
Herminet (A.-G.), du port de Cherbourg. 


| Durand (G.-M.-A.), du port de Cherbourg. 








Bresciani (M.-F.-L.}, du port de Toulon. 
Rouquette (H.-E.-L.-L.), du port de Toulon, 
Fougerouze (J.-J.-M.), du port de Toulon 
Cecilon (R.-A.), du port de Toulon. | 
Mulletin (J.-L.-R.), du port de Toulon. 
Aliain (J.), du port de Brest, 


Branche D, C, A. 
Page (H.-C.-L.), du port de Toulon. 
Cauda] (A.-L.-M.), du port de Toulon, 
Bailly (J.), du port de Toulon. 
Provost (M.), du port de Toulon. 
Boloc’h (P.-Y.-M.), du port de Brest, 
Bonin (P.-G.-J.), du port de Toulon, 
Chapelon (H.-M.), du port de Toulon 
Ferrier (M.-M.-C.), du port de Toulon 
Desfeuillet (M.), du port de Touion. 

Branche technique 

(radio radariste d’aéronautique) 

Allaire (J.-L.-0.), du port de Toulon. 
Cleyet-Merie (R.), du port de Toulon. 
Cottis (K.), du port de Toulon. 
De La Londe (P.), du port de Lorient, 
Desjean (P.), du port de Toulon. 
Monbrun (J.), du port de Toulon, 
Petetin (R.), du port de Toulon. 
Sabalterie (R.), du port de Toulon, 
Sont nommés dans le cc 
mécaniciens de réserve: 


rps des ingénieurs 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3e classe, 
(Pour compter du 1er octobre 1918). 
MM. les aspirants mécaniciens de réservé 

dont les noms suivent: 


ny. 14 + 1 
NA ‘n OT ra! 
crvice général. 


Branche 
Boudot (R.-G.\, du port de Toulon. 
Bertrand (P.-R.), du port de Toulon. 
Pass (M.-M.), du port de Toulon. 
Guenin (P.-J.-E.), du port de Toulon. 
Levoyer (J.-Y.-R.), du port de Toulon. 
Gagnant (G. port de Rochefort, 
Staïder (G.-M.), du port de Toulon. 
Bredie (J.-R.-M.), du port de Rochefort. 
Wietzig (L.-G.), du port de Toulon. 
Lippens (M.), du port de Toulon. 
Bachalard (M.-J.), du port de Toulon. 
Peyre (J-M.-3.), du port de Toulon. 
Beilicr (R.-L.-M.), du port de Toulon. 
Arnoult (C.-F.-L.), du port de Tou'on. 
Bontour {M.-I1.), du port de Toulon. 
Morel (R.-P.-A.), du port de Toulon, 
Retout {M.-L.-F.), du port de Tou:on. 
Delplancq (B.-E.-J.-B.), du port de Cherbourg, 
Peyrouet-lorgue {P.-P.-I.), du port de Toulon, 
Bouchard (R.-M.), du port de Toulon, 
Maestripieri (0.-L.), du port de Toulon, 
Chopin (A.-L.-J.), du port @e Toulon. 
Fonknechlen (G.-L.), du port de Toulon. 
Berthe (Y.-V.-J.), du port de Lorient. 
Jamin (G.-L.-M.), du port de Toulon. 
Boxiin (J.-E.-A.), du port de Touion, 
Eyquemr (M.), du port de Rochefort. 

Branche aéronautique. 
Aubourg (G.-C.-M.), du port de Cherbourg 
Martin (P.-L.-F.-G.), du port de Rochetort, 
Siard (M.-P.-L.), du port de Cherbourg. 
Bouvier (G.-J.-P.), du port de Cherbourg. 
Champel (R.-M.-F.), du port de Lorient, 
Desseigne (M.-L.-J.), du port de Toulon. 
Boniface (C.-J.-P.), du port de Cherbourg. 
Corriveaud (€.-M.-D.}), du port de Lorient, 
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nier 
Priou (S.-R.-S.), du port de Lorient, 
Treny (R.-J.-M.), du port de Rochefort, 
jubelin (R.-F.), du port de Toulon, 
coutiere (J.-L.-F.), du port de Touon. 
Lacombe (R.-M.-E.), du port de Toulon. 

sache (R.-H.), du port de Cheroourg 
er (P.-J.-L.), du port de Toulon, 
rorrand (G.-M.-E.), du port de Lorier 
(F.-M.-J.), du port de Lorieni, 

-A.), du port de Rochefort, 

lon -A.-C.-G.), du port de Toulon. 
tornand (J,-P.-L.), du port de Toulon, 
Hlautsch (B.-G.), du port de Toulon. 
pover (A.-L.), du port de Toulon. 
Garachon (R.-M.-M.), du port de Toulon. 
Gayraud (R.-HI.-V.), du port de Toulon. 


+0. 


r (J. 


\ 
{T 
L 





Décret du 26 octobre 1543 portant acceptation 
de l'offre de démission d'un ingénieur mé- 
canicien de la mariae, 


Par décret en date du 26 octobre 1948, est 
acceptée, à compter du 1% novembre 1918, 
l'offre de démission de son grade présentée par 
M. l'ingénieur mécanicien de {re classe Bour- 
ceau (Gérard-Adrien), du port de Rochefort. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
Ja réserve de l’armée de mer à compter de Ja 
date de sa radiation des contrôles. 

6 0 € 





Décret du 26 octobre 1948 portant promotion 
dans le corps de contrôle de l'administration 
de l'aéronautique. 


Par décret en date du 26 octobre 1948, est 
omu dans le Corps de contrôle de 
& n de l’aéronautique au grade de contrô- 
lre classe et pour compter du 4° octo- 

bre 1915: 
M. Cassagnou (Jean), contrôleur de 2e classe. 


+ © +-— 


1’ ; y, 
L auminis- 
1 


—s 
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Décret du 27 octobre 1948 portant désignation 
du direciour des personnels civi!s au çecré- 
tariat d'Etat aux forces armées. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de Ja défense natio- 
nale et du secrétaire d'Elat aux forces armées, 

Vu le décret no 45-235 du 4 mars 4915 


relatif à l'organisation de l'administration cen- 


trale du ministère de la guerre, ensemble 
les lexles qui l'ont modifié ou compté; 


Le conseil des ministrés entendu, 


Décrète: 

Art. 10, — M, Tindilliëre (Paul), est nominé 
direcleur des personnels civils, en remplace- 
ment de M, Regnier. 

Art, 2, — Le président du conseil des m!- 
aistres, le ministre de la défense nationale 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 27 octobre 498. 

VINCENT AURIO?. 


Par de Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENNI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 





+e— 





Décret du 27 octobre 1948 plaçant un officier 
général dans la 2 section du cadre de 
l'état-major général de l'armée de l'air 
(cadre de réserve), 


Sur le rapport du président du conse!l des 
minisires, du ministre de la dé À 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces ar 
mrees 

Vu Ja Loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers : 

V 


. nm 
u la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
Ï el des cadres actifs de l'armée 


de l'air et les textes qui l'ont modifiée: 


* 





Vu le dé { 1939 relatif au statut 
des officiers de Ja ?e seclion du 
cadre de l'état-major général de l'armée de 
l'air: 

Vu le décret no 48-1134 du 16 <eptemibre 
1918 l 


relatif aux attribul'ons du ministre de 
la défense nationale et des secrétaires d'Etat 


Vu l'avis émis par le conseil supéricur de 
l 1 È 


l'armée de l’a 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art. 4°r, — Est placé dans 
l'état-maior de l'armée 
(cadre de réserve), à compter de la date du 
présent décret: 
M. le général de brigade aérienne Domino 


1 


la % <cection du 


cadre de de l'air 


— Le président du conseil des mi- 


nistres, le ministre de la défense nationale 


et le sccrctaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le cncerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
ca ) 


Fait à Paris, le 27 octobre 4948. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défens natior ale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux for es arnices, 
JEAN-MOREAU, 


AE 





Comité consuitatif de la société nationaie 
d'étude et de construction de moteurs d'avia. 
tion. 





Le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des atfaires économiques, le rministre du 
travail et de la sécurité sociale, le ministre 
de la défense nationale, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et ke 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi n° 48-1056 du 2 juillet 1918 plaçant 
la Société nationale d'étude et de construction 
de moteurs d'aviation sous un statut provisoire 
en vue de <a réorganisation; 

Vu le décret no 45-1639 du 23 juillet 1945 
fixant la composition des conseils d’adminis- 
tration des sociétés nationales da construc- 
tions aéronautiques; 

Vu le procès-verbal de Ja réunion de }'as- 
semblée générale ordinaire du 23 août 1915 
prenant acte de la désignation de M. Autissier 
en qualité d'administrateur représentant l'Etat 
français, ministère des finances; 

Vu le procès-verbal de la réunion de l'as- 
semblée génkraie ordinaire du 28 décembre 
1915 prenant acte de la désignation de M. Jam- 
mes en qualité d'administrateur représentant 
le personnel; 

Vu le procès-verbal de la réunion de l’assem- 
blée générale ordinaire du 19 mars 1918, nom- 
mant MM. Roy et Ilamoni:, administrateurs re- 
présentant les actionnaires, 


Arrétent: 


Art. er, — MM. Autissier, administrateur 
représentant l'Etat français (ministère des 
finances), Roy et IHamonie, administrateurs 
représentant jés actionnaires, et Jammes, ad- 





ministrateur représentant le personnel, sont 
nommés membres du nité consultatif créé 
par l’afticle 4 de la loi ne 48-1056 du 2 juillet 
1913 

art, 2. — Le présent arrêté sera pubilé au 


Journal officiel de la République fra 


Fait à Paris, li 1i © tob: 1918 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des [inances et à :{faires 


économiques, 


Pour le ministre et par dél 


Le secrétaire d' "fat aur ! res 
et aux affaires économiques, 
Pour le ire d'Etat 
et par qu iégaiion 
Le directeur de cat et, 
BERNARD VILLERS 
Le ministre de la défense nationale, 


PAUL RAMADIER, 
Le ministre du !t l 
et de la sécuril: ciäle, 
DANIEL MAYER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MONEAU, 


+ @ & 





Remise de deébet, 


Par arrêté AInterminisiériel du 25 octobre 
1948, il a été fait remise gracieuse à Mme 
veuve Rondonneau (Marcelle), résidant 15, rue 
Massenet, à Bourges (Cher), de la nme de 
1.600 F provenant d'un lrop-perçu au litre des 
avances sur sole attribuées aux familles deg 
militaires résidant en zone Nord, dont le chef 
résidait en zone Sul ou en Afrique du Nord, 
dont elle est redevable envers le Trésoi 


———— < € + 


Liste d'aptitude au grade de controleur de 
3° classe de l’adminisiration de l'aéronau- 
tique. 


Le secrétaire J'Eiat aux f a , 

Vu le décret no 499 du 17 füv 1912, en 
partie validé par l'ordonnance du 26 octobre 
1913, puis modifié par les décrets des 9 avril 
et 3 mai 1945; 

Sur la proposition de Ia comm n d'exa- 


men à l’elnploi de contrôleur de 8 i:se de 
lV’administralion aéronautique, 
Arrète : 

Art. fer, — Est inscrit sur la liste d'aptituds 
au grade de contrôleur de 3% classe de l'adimi 
nistration de l’aéronaulique : 

M. le capitaine Delahodde (Michel-Claude. 
Jean-Baptisle), cadre sédentairs 

Art, 2. — Le directeur du contrôle e5t chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 





Fait à Paris, le 23 octobre 1948. 
JEAN-MOREAU. 
© ——— — —— _ = — _ _ 2 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 48-1663 du 26 octobre 1948 por- 
tani modification des cadres du person- 
nel du Muséum national d'histoire natu- 
relle. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires écanos 
miques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget e! du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publi. 
que et réforme administrative), 

Vu la loi du 13 août 1947 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du 
budget ordinaire de l'exercice 1947 (dépene 
ses civiles); 
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R £ 
Vu le décret du 20 décemibre 1919 fixant 
les endres du Muséum national d'histoire 
naturei.e ; 

Vu les décrets des 13 juin 1920, 21 jan- 
vier 1922, 15 mars 1923, 2 octobre 1929, 
95 octolre 1930, 26 mai 1932, 6 novembre 
4946 et 3 mars 1947 modifiant le décret du 
30 décembre 1919, 

Decréte : 
Art, 19, — Les cadres du personnel du 


Muséum national d'histoire naturel 1 
modifics ainsi qu'il suit: 


Sous-d'recteurs de ja- 


toy hote POP EI PTT 24 (au ‘u de 23) 
Assistonts ionauis'éss 15 (au ‘u de 46). 
Surveillants généraux, 2 (au lieu de 1). 
FC PESTE . 3 (au lieu de 1). 
Aides-techniques ...., 39 (au lieu de 31). 
Jardinie) permanents, 25 (au lieu de 22), 
Adiudants, gardien 

chef et brigadier.... 35 (au lieu de 4). 


Sous-brigadiers ...sess À 
Gardes miiitaires...... 8 (au lieu de 9). 


Art. 2 Le ministre de l'éducation na- 
tions'e et le ministre des finances et des 
affaires économiques et :e secrétaire d'Etat 


à la mésidence du conseil (fonction pubii- 
que et réforme administralive) sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéention du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officrel de la République 
francaise, 

Fait À Paris, le 26 octobre 1948. 

UENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELROS, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseut (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


— o €— 





Décret du 26 octobre 1948 portant transfor- 
mation en lycée du oollège classique et 
moderne et du collège technique de garçons 
de Brive. 


Le président du conseil des ministres, mi- 
nisitre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'article 73 de la loi du 15 mars 185% 
portant organisation des lycées de garçons; 

Vu l4 loi de finances du 13 août 4947 por- 
fant ouverture des crédits, 


Décrète : 


Art, 1er, — Le collège classique et moderne 
et le collège technique de garçons de Brive 
sont transformés en un lycée national de 
garçons. 


Art, 2, — Cn lycée sera géré au nom et 
pour le compte de l'Etat. 


Art, 3, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le conrerne, de l'exécution du présent 
décret, qui aura ellel du 4 octobre 1948 et 





sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le % octobre 19%48. 
HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres, 
minisire des finances et des affaires 
« } iniques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON PDELPOS, 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
el aur affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
ALAIX FOHER. 
+e2e— 








Déoret du 25 octobre 1948 portant nomination 
de professeurs (enseignement supérizur) 
(facultés de médecine). 





Par décret en aate du % octobre 198, 
sont nominés, à mmoteæ du fe octobr 1918. 
à l'emploi de professeur des facultés de 
mé d ne (cadre de Paris et cadre des dé- 
parlements) el titularisés dans le grade cor- 
respondant : 

Paris. 


Rhumatologie. 
M. Coste, agrégé près la faculté de méde- 
cine de l'universilé de Paris. 
Clinique psychiatrique infantile 
M. Ileuyer, chargé de cours de clinique 


innexe à la farulté de médecine de l'uni- 
versité de Pari 


Clinique 4 maladies du sang. 
M. Chevallier, agrézé près la facullé de 
médecine de l'université de Paris. 


Lille. 


Analornie pathologique, 

M. Driessens, agrégé près la facull& mixte 
de médecine el de pharmacie de l'université 
de Lille. 

Clinique urologique. 

M. Macquet, agrégé près la faculté mixte de 
m“lecine et de pharmacie de l'université de 
Lile. 

Nancy. 


Clinique ophtalmologique. 
M. Thomas, agrégé près la faculté de mé- 
decine de l'université de Nancy, 
Toulouse. 


Médecine sociale. 


M. Bounhoure, ehargé de cours à la faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de l’uni 
versité de Touluuse. 

7. L.:3 VV 





Décret du 26 octobre 1948 rapnortant la nomi- 
nation d'un inspecteur d'académie à la 
Martinique. 





Par décret du 26 octobre 1948, est rapporté, 
à compter du 1 octobre 19%48, le décret par 
lequel! M. Begue (Camile), professeur agrégé 
de Iveée, inspecteur d'académie en congé, est 
nommé jinspetteur d'académie à la Marti- 
nique. 





+8 à 


Enseignement superieur. 





Par arrêté en date du 2% octobre 1948, 
M. Maolinier (René}, inscrit sur la sie des 
candidats aux fonctions de maître de confé- 
rences, professeur de l'enseignement du se- 
cond degré, est nommé à l'emploi de maître 
de conférences de botanique de la faculté des 
sciences de Marseile et titularisé dans le 
+4 correspondant à compter du {er actobre 

#5, en remplacement de M. Prat, détaché. 


+0 








—————__ 


Par arrêté du % octobre 198, M. Guillemin 
(Henri-Phit mg @ né le 19 mars 19% à 
Mäcon, professeur à la faculté des lettres de 
l'université de Bordeaux, est placé dans la 59. 
sition de détachement et mis à la disposition 
du ministre des aflaires étrangères, en qua. 
lité d'attaché eu:turel près l'ambassade de 
France à Berne, pendant une nouvelle Ériode 
de trois ans, à dater du 1# octobre tof 


+0 — 





Enseignemènt du second degré. 


Par arrêté du 25 octobre 1948, M. Rousseay 
(Alfred), certifié d'anglais (session spéciale 
1917), est incorporé dans le cadre mélropoli 
lain des professeurs licenciés (cadre normal, 
2 catégorie) et mis en cette qualité à la dis. 
position du ministre des affaires étrangères, 
en vue d'exercer ses fonctions au lycée da 
Rabat (Maroc), du 1° octobre 1947 au 30 sep. 
tembre 1950. 


À 0-0———— 





Enseignement du premier degré. 


Par arrèfé du 25 octobre 1948, M. Viellefosse 
(Henri), instiluteur de la 4° classe du déparie- 
ment de Seine-et-Oise, est mis, pour une durée 
de cinq ans, à compter du 20 octobre 1941, 
à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 


Indochine. 
——6 6 &— 


Par arrêté du 25 octobre 1918, Mme Maze] 
(Armande}, institutrice de la 6° classe du 
dépsrtement de Maine-et-Loire, est mise, pour 
une durée de cinq ans, à compter du 4£ jan- 
vier 1948, à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer pour exercer ses fonctiong 
aux établissements français de l'Océanie, 


-——8 © — 


Par arrêté du 25 octobre 1948, M. Vicq 
(Pierre), instituteur d: la 6 classe du dépar 
tement de Constantine, est mis, pour une 
durée de quatre ans, à compter du {# janvie: 
1947, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions à Ma 


dagascar. 
——— 62- — 


Par arrêté du 25 octobre 1948, Mme Grossin 
née Dorlanne (Marguerite), institutrice de 
hors classe du département de Loir-et-Cher, 
est mise, pour une durée de cinq ans, à comp- 
ter du 1% octobre 1947, à la disposition du 
sous-secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique pour exererr ses fonctions, sous-éco- 
nome de centre d'apprentissage. 


—+e = — 


Par arrêté du 25 octobre 1918, M. Denis 
(Franck), instituteur de la % classe du dépar- 
tement de Constantine, est mis, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 42 janvier 
1918, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions au Ca 
meroun. 





Par arrêté du 25 octobre 1948, Mme Girernd 
née Gladel (Fernande), institutrice de % classe 
du département du Gers, est mise, pour une 
durée de cinq ans, à compter du jour de sa 
prise en charge, à la disposition du préfet des 
Hautes-Pyrénées, pour exercer ses fonctions 
au ES départemental d'orientation profes 
sionnelle. 





Par arrêté du % octobre 1948, Mlle Ehrax 
(Louise), institutrice de 6e classe du départe 
ment de la Côte-d'Or, est mise, pour unt 
durée de cing ans, à compter du fé octobre 
1917, à la disposition du préfet de la Câte 
d'Or pour exercer ses fonctions à l'école de 

erfectionnement pour les "#2 de l'Etal 
à Rochefort, commune de ay. 


Es, © À om. 
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rêté du 25 octobre 1948, M. Colin (Lu- 
al, “instituteur de 3% classe du départe- 
ment de l'Yonne, est mis, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1% octobre 1947, à 
ja disposition du préfet de l'Aube” pour exer- 
cer les fonctions de directeur du centre dépar- 
temental d'orientation professionnelle, 


+0. 


Par arrêté du 95 octobre 1938, Mme Charriau, 
née Commelin, instilutrice de 6e classe du 
département des Bouches-du-Rhône, est mise, 
sur une durée de cinq ans, à compter du 
= novembre 1947, à la disposition du préfet 
d la Vienne pour exercer ses fonctions au 
centre départemental d’orientalion profession- 


nelle. 
—_—— 4 © &— — 





par arrêté du 95 octobre 1918, Mme Derous- 
sen, nte Isnand, institutrice de 3° classe du 
département du Var, est mise, pour une durée 
de cinq ans, à compter du {°r avril 1948, à Ja 
disposition du ministre des affaires étrangères, 
ur exercer ses fonctions d'institutrice titu- 
ire en Tunisie. 


———+3 © —— 


Par arrêté du % octobre 1918, M. Casamayou 
(Albert), instituteur de la 5° classe du dépar- 
tement de la Dordogne, est inis, pour une 
durée de cinq ans, à Compter du 1er avril 1948, 

la disposition du ministre des affaires étran- 
gères, pour exercer ses fonctions d'inslituleur 
dtulair, en Tunisie. 

—— 6 $—— 


Par arrêté du 25 octobre 1918, sont mis à 
la disposition du ministre de la guerre, pen- 
dant une période de cinq ans, pour exercer 
à l'aunexe du Mans de l’école militaire prépa- 
ratoise technique du Mans: 

MM. Aumaille (Marcel), instituleur de dre 
classe; 
Briolay (Ulysse), inslituteur de 5e classe: 
Maury (Jean-Louis), insliluteur de 6e 
classe ; 
Serusier (René), instiluteur de 2% classe, 
du département de ja Sérthe, 
— 6 &— 


Par arrèté du 25 octobre 4933, M. Imbert 
(Pierre), insliluteur de 4e classe du départe- 
ment de Ja Vienne, est mis, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1e octobre 1947, à la 
disp@ilion du sous-secrétaire d'Etat à l’en- 
sæisnement technique, pour exercer ses fonc- 
tions de sous-économe dans un centre d’ap- 


prenlissagc. 
——4 5 &-- —— 


Par arrêté du 25 octobre 19%8, M. Cassagne 
(Pierre), instituteur de 4e classe du départe- 
ment de la Seine, est mis, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 13 octobre 1947, à la 
disposilion du sous-secrétaire d’Etat à l’en- 
s’isnement technique, pour exercer ses fonc- 
tions de sous-conome dans un cent:e d’ap- 
p'enlissage. 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 26 octobre 1948 déclarant d'utilité 
publique et urgente les travaux do construc- 
a d’une ligne de transport d'énergie élec- 

ique. 





Par décret en date du 26 octobre 1948, sont 
déclarés d'utilité publique et urgente les tra- 
vaux de construction de la ligne de trans- 
me d'énergie électrique 150 KV Villard-du- 

lanay-Vignotan et de ses postes et organes 
ennexes. 

Les dispositions des articles 18 et 19 du dé- 
cret du 17 juin 1938 relatif aux mesures des- 
tinées à assurer le développement de l'équi- 
pement électrique en France, et notamment 
son article 18, sont applicables auxdits tra- 


Yaux. 
+0+— . 








Délégation de signature. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance du 22 juin 1944, ensemble 
la loi du 26 avril 1946, modifiée par les lois 
des 7 octobre 1946, 9 avril et 3 septembre 
1947, 31 mars, 91 juillet et 15 septembre 1948, 
maintenant en vigueur et modiflant les lois 
des 29 juillet 1943 et 4 février 1944 réglant 
le contrôle et la répression des infractions en 
Ds de réparüition des produits indus- 
riels ; 

Vu la décision ministérielle en date du 
26 mars 1945 portant eréation du service ju- 
ridique et financier, par fusion notamment de 
la direction des affaires juridiques et des sanc- 
tions de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels et du service de juridiction 
el de contrôle économiques, et fixant ses attri- 
butions, 

Arrête: 

Art. 4er, — Délégation est donnée au chef du 
service juridique et financier pour signer, au 
nom du ministre de l'industrie et du com- 
merce, toutes décisions de sanction en cas 
d'infractions quelconques en matière de ré- 
partition, de récupération ou de rationnement 
des produits industriels. 

Art. 2, — Délégation est également donnée 
au chef du service juridique et financier pour 
statuer, au nom du ministre de l’industrie et 
du commerce, sur les appels formés contre les 
décisions de sanclion prises en application 
de l'article 13 de la loi susvisée du 29 juil- 
let 1943. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1948. 

ROBENT LACOSTE. 


+0 





Aüministration centrale. 





Par arrèlé du 2 octobre 1948: 

Mme Jenriot (Yvonne), administrateur ci- 
vil de {re classe, 4e échelon, est nommée ad- 
ministrateur civil de classe exceptionnelle, à 
compter du {er janvier 1948. 

Elle percevra, en cette qualité, un traite- 
ment de 765.000 F, 

M. Raynal (Pierre), administrateur eivil de 
2e classe, 4e échelon, est nommé adininistra- 
teur civil de {re classe, 47 échelon, à compter 
du 1% janvier 1948. 

Il percevra, en cette qualité, un traitement 
de 624900 F, 

M. Bordier (Edmond), administrateur civil 
de 2 classe, 3° échelon, est nommé adminis- 
trateur civil de 1re classe, 4e échelon, à comp- 
ter du {er septembre 1948. 

11 percevra, en celle qualité, un ‘traitement 
de 621.000 F, 

M. Gousset (Pierre), administrateur civil 
de 2e classe, 2e échelon, est nommé adminis- 
trateur civil de re classe, 4 échelon, à 
compter du 24 mai 4918. 

Il percevra, en cette qualité, un traitement 
de 624.000 F, 

Mle Moret (Blanche), administrateur civil 
de 2e classe, 4e échelon, est nommée adminis- 
trateur civil de {re classe, 1% échelon, à comp- 
ter du 1er janvier 1948. 1 

Elle percevra, en cette qualité, un traite- 
ment de 624.000 F. . 

M. Simoni (Paul), administrateur eivil de 
% classe, 3e échelon, en position de détache- 
ment, est nommé administrateur civil de 
re classe, 14e échelon, à compter du 1er jan- 
vicr 1918, au traitement de 624.000 F. 

M. Rouquier (Paul), administrateur civil de 
3e classe, 3e échelon, est nommé administra- 
teur civil de 2e classe, 47 échelon, à compter 
du 6 février 1918, 

Il percevra, en elite qualité, un traitement 
de 477.000 F. 

M. Mecary (Jean), administrateur civil de 
3e classe, 3e échelon, est nommé administra- 
teur civil de 2e classe, {°r échelon, à compter 
du 11 janvier 19418, 

Ï percevra, en c£étte qualité, un traitement 
de 477.000 F, 

Mme Clausse (Yvonne), administrateur civil 
de 3e classe, 3e échelon, est nommée adminis- 
trateur civil de 2e classe, 1° échelon, à comp- 
ter du fer janvier 19448. 

Elle percevra, en celle qualité, un traite- 
ment de 471.000 F, 








M. Aumenier (Raymond), administrateur ad- 
joint, est nommé administrateur civil de 
Je classe, {er échelon, à compter du 4 août 
1948. 

11 percevra, en cette qualité, un traitement 
de 335.000 F, 

M. Gelly {Lucien), ascistant administrateur 
3 échelon, est nommé administrateur civil 
de 3 classe, 3 échelon, à compter du ?8 mai 
1918. 

Il percevra, en cette qualité, un traitement 
de 423.000 F. 

M. Ilameline (Paul), assistant administra- 
teur, 3° échelon, est nommé administrateur 
civil de Je classe, 3* échelon, à compter du 
3 pe 1948, 

l percevra, en cette qualité, un traitement 
de 423.000 F, 

M. Barbe (Louis), assistant administrateur, 
2e échelon, est nommé administraueur adjoint 
à compter du 24 juin 1948, 

Il percevra, en cette qualité, un tre 
de 297.000 F, 

Mme Coulomb (Marie), assistant adminis- 
trateur( 2e échelon, est nommée administra- 
teur adjoint, à compter du 21 juin 1948. 

Elle percevra, en celte qualité, un traite- 
ment de 297.000 F, 

Mile Delaporte (Francine), assistant admt- 
nistrateur Le échelon, eit nommée adminis- 
traleur adjoint à compler du 21 juin 1948 

Elle percevra, en celte qualilé, un traite 
ment de 297.00 F. 

M. Gaudaire (Roger), assistant administras 
teur 2 échelon, est nommé administrateur 
adjoint à compter du 21 juin 1918. 

1] percevra, en cette qualité, un trailement 
de 297.000 F. 

M. Lambert (Louis), assistant administra- 
teur 2e échelon, est nommé administrateur 
adjoint à compter du 21 juin 1938, 

Îl percevra, en cette qualité, un traltement 
de 297.000 F. 

Mile Manésse (Marie-Thérèse), assistant ad- 
ministrateur 2e échelon, est nommée adminis- 
trateur adjoint à compter du 21 juin 1948. 

Elle percevra, en cette qualité, un traite- 
ment de 297.000 F, 

La dépense ainsi occasionnée sera imputée 
sur les crédits du chapitre 100 du budget da 
l'exercice 1918, 

_— 2 &-— 


itemen£ 


Par arrêté eñ date du 23 octobre 1948, 
M. Leroy (Arthur), commis principal d'ordre 
et de comptabilité de classe exceptionnelle, 
fer échelon, a été nommé conservateur du 
mobilier de 4° classe, à compter du {er jan- 


vier 1918. 
——+ © &- -—— 


Rectificatif au Journal officiel du 20 octobre 
1918: page 10243, 3e colonne, 58e ligne, au leu 
de: «a M. Freysel (Georges), agent supérieur 
de 2% classe, Ge échelon, est nommé agent 
supérieur de 2° classe, {er échelon, à compter 
du ter janvier 1918 », lire: «a M. Feysel (Ge0r-« 
ges), agent supérieur de 3e classe, ê° échelon, 
est nommé agent supéricur de 2 classe, 
ler échelon, à compter du {er janvier 4948 ». 


CS 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 26 octobre 1948 déclarant d'utilité 
publique les travaux d'agrandissement de 
l'étendue exploitable de la ferme dite « de 
l'écle nationale d'agriculture de Rennes », 


Par décret en date du 26 octobre 1948, sont 
déclarés d'utilité publique les travaux d’exten- 
sion de la ferme dite « de l’école nationale 
d'agriculture de Rennes ». 

L'Etat est autorisé à procéder à l'acquisition 
par voie d’expropriation, des terrains et im- 
meubles nécessaires à l’exéculion de ces tra- 
vaux et sis à Rennes, à savoir une ferme dite 
« du Grand-Champeaux » et diverses parcelles 
de terrains avoisinants représentant pour l’en- 
semble une superficie totale de 41 ha 7% 4 
40 ca. 
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Décret concernant l'appellation contréiée 
« Clairette du Languedoc ». 


Rectificalif au Journal officiel Au 29 septera- 
bre 19:8: page 9543, 2e colonne, 2 ligne du 
%e alinéa de l’article ter du décret concernant 
l'appellation Clairette du Languedoc, au ileu 
de: « Ceyr », lire: « Ceyras ». 


À D D — ———— 





Homologation d'un réglement relatif à l'attri- 
bution de la carte professionne'le aux res- 
sorlissants du groupement national inter- 
professionnel de production et d'utilisation 
des semences, graines et plants (3° Section: 
Graines potagères). 


Par arrêté du 19 octobre 1948, a élé homo- 
logué un règlement annulant et remplaçant 
les décisions du 14 mai 1943 et 29 novembre 
1M53 du groupernent national interprofession- 
nel de production et d'utiisation des semen- 
ces, graines et plants (3° Section: Graines po- 
tagères) et définissant les différentes catégo- 
ries d'activités ressortissant à cette section. 

Il peut ère pris connaissance de ce règle- 
ment au siège du G N. L £., 3° Section, 2, rûe 
du Louvre, à Paris (fer), ou au ministère de 
l'agricullure (direction de la production agri- 
cole, 4e bureau). 0 





Dévolution du maîériel compris dans l'actif 
de la ‘seclion « semences » de l'ancien 
groupe spécialisé des céréales, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 19% modi- 
fiée par la li du 12 mars 196, céclarant nuls 
et de nul effei les acles et textes tendant 
à l'organsalion corporative de l'agriculture, 
remplaçant: l'ordonnance du %6 juillet 1941 re- 
lative au même objet et prévoyant une eorga- 
nisalion professionnelle provisoire de j'agri- 
eullurc; 

Vu le décret du 26 décembre 19%4%4 relatif au 
régime provisoire d'une organisation profes- 
sionnelie de Fagricullure; 

Vu le décret du 31 août 1955 relatif à la dé- 
volution de Pactif et à l'imputalion du passif 
des organisations agrcoes @ont la di<solu- 
tion a été opérée ou maintenue en ahplica- 
tion de l'ordonnance du 12 octobre 1911; 


Vu l'arrêté du 4 février 1947 relatif À la 
dévolution de l'actif de la section « semen- 
ces » de l'ancien groupe spécialise des cé- 
raies; 

Vu l'avis de la section ne 6 complétée du 
conseil supérieur de l'agriculture en date du 
42 décembre 197; 

Vu les propositions de l'acministratenr pro- 
visoire de la corporation nationale paysanne, 


Art, ter, — Est prononcée au profit de l’4s- 
socialion générale des producteurs de blé et 
autres céréales, 18, rue des Pyramides, à 
Paris, la dévolution des objets matéries et 
mobillers, d'une valeur compiable de 44.200 F, 
daissés à la disposilion de ceite association 
et faisant partie de l’actif de la section « se- 
mences » de l’ancien groupe spécialisé é@es 
céréales. 

L'Association générale des producteurs de 
rs et autres céréales devra, en contre-parlie 
e cette dévolulion, renoncer à la créance 
de 9.550 F qu'elle passède à l'encontre de la 
liquidation de l’ancien groupe spéciatisé des 
céréales. 

Art. 2, — Est prononcée au profit de l'ins- 
titut national de recherche agronomique la 
dévolut'on c'une voiture automobile « Peu 
gcol » 6 CV, d'une machine à écrire et de 
toute la sacherie qui appartenaient à la <ec- 
tion « semences » de l'ancien groupe spécia- 
lisé des céréales, 








Art. 3%. — Les organismes dévolutaires ne 
pourront alinéner le matériel! faisant l'objet 
de la présente dévolution ni à titre gratuit, 
ni à tire onéreux, sauf à des organismes ou 

des services agricoles et avec lPaulor'sa- 
tion préalable du ministre de l’agricullure. 

Art. 4 — Le directenr des affaires profes- 
sionneles et sociales est chargé de l'exécu- 
Uon du présent arrêlé qui aura elfet à partir 
ae la date de sa publication au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1948. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JHAN EHRHARD, 
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Comité spécial du fonds Commun de garantie 
prévu par l'article 19 du décret de codifica- 
tion du 29 avril 1940 sur le crédit agricole 
mutuel. 





Le ministre de l’agriculture, ) 

Vu le décret du 29 avril 1940 portant codifi- 
cation des dispositions législalives régissant 
le crédit muluel et la coopération agricoles, 
et notamment Particle 99 reproduisant les 
disposilions de l’article 5 du décret-loi du 
23 septembre 195; 

Vu le déeret porlant règlement d’adminis- 
tration publique du 9 février 1921 et les dé- 
crels qui l'ont modifié ou complété; 

Vu le décret du 2% septembre 1937 relatif 
à l’organisation du fonds commun de garantie 
entre les caisses régionales de erédit agri- 


cole muluel, et notamment l’article 2, 


Arrête: 


Art, er, — Sont nommnés pour quatre ans, 
à dater du fer novembre 1943, conformément 
à l’articie 2 ($ 2 du déeret du 4 septembre 
1937, membres du comité spécial du fonds 
commun de garantie constitué entre les cais- 
ses régionales de crédit agricole mutuel en 
exécution de l’article 99 du décret du 29 avril 
1910 reproduisant les dispositions de Parti- 
cle 3 du décret-loi du 2 septembre 1925: 

Le directeur adjoint à la caisse nationale 
de crédit agricole, chargé des services finan- 
ciers et du domaine retraite; 

Le chef du service de l'inspection générale 
de la caisse nationale de crédit agricole. 


Art. 9% — Le directeur général de la caisse 
nationale de crédit agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1%M8. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JAN EHRHARD, 


© Go - 
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Ecole nationale des eaux et forêts, 





Par arrêté en date du 16 octobre 1948, 
MM Lamarque (Pierre) et Luong-si-Chuong, 
contrôleurs des eaux et forêts des colonies, 
sont admis en qualité d'élèves réguliers à 
l'école nationale des eaux et forêts, au titre 
du cadre général des eaux et forêts des co- 
lonies. 

Préalablement à leur admission effective à 
l'école nationale des eaux et forêts, MM La- 
marque et Luong-si-Chuong devront, confor- 
mément aux prescriplions édictées par l'ar- 
tie 11 du décret du 7 août 1929, souscrire 
l'engagement de servir pendant un minimum 
de dix ans dans le cadre général des eaux et 
forêts des colonies. 


+ 8 + 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 43-1664 du 18 octobre 1943 por. 
tant ahrogation du décret du 27 décem. 
bre 1941 relatif à la suppression de ta 
frontière douanière entre l'Afrique équa. 
torialo française et le Cameroun. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Vu la loi du 13 avril 198 sur le régime 
douanier colonial et le décret du 2 juillet 
1928 relatif à l'application de ladite loi; 

Vu la délibération en date du 19 avril 
1948 du conseil d'administration du Came- 
roun français; 

Vu les avis conformes du ministre des 
finances et des affaires économiques, du 
ministre de l’agriculture et du ministre de 
l'industrie et du commerce, 


Pécrète : 

Art. 1e, — Le décret du 27 décembre 
1941 relatif à la suppressioa de la fron- 
tière douanière entre l’Afrique équatoriale 
francaise et le Cameroun est abrogé. 

Art. 2. — Les relations économiques et 
douanières entre les deux territoires seront 
réglées par des conventions passées par 
les deux hauts commissaires de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun. 

Art. 3. — Le minist:e de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pre- 
sent décret, qui sera puh'ié an Journal of 
liciel de la République française et insére 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 1S octoibre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre de la France d’outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


US Se 





Décret du 26 octobre 1948 portant inscription 
d'office au budget du Sénégal, exercice 1948, 
d’un crédit de 262.929 F correspondant à une 
dépense obligatoire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Francs 
d'outre-mer, 

Vu le déeret du 30 décembre 1912 sur !s 
régime financier des colonies; 

lu le décret du 25 octobre 1946 portant 
création d'assemblées représentatives territo- 
riales en Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération en date du 15 avril 1943 
du. conseil général du Sénégal fixant les pré- 
visions de recettes et de dépenses du budgr 
local pour lexcercice 198, rendue exécutoire 
par arrêté no 1358 FS du 20 avril 1948 du 
gouverneur du Sénégal; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) 
entendu, 


Lécrète: 


Art, fo, — Est inscrit d'office au budget 
du Sénégal, exercice 198, chapitre IH, artt 
cle 6, un erédit de 262.920 F correspondant à 
une dépense obligatoire. 

Art. 2 — Ce crédit est gagé par une déduc- 
tion d'un montal égal sur les dépenses facul- 
tatives prévues au chapitre M, article 9, du 
même budget 
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art. 3. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal afficiel de la 
République française et inséré au Bulletin o[- 
jicuel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 26 octobre 1948. 
HENRI QUEUTILLE, 
par le président du conseil des ministres: 
Le ninistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 
— 6 BE ——— 





Décret du 26 octobre 1348 annulant une déli- 
véralion du Grand Conseil de l'Afrique Occi- 
dentale française. 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi no 47-1629 du 29 août 1947, arti- 
cles 23 et &. fixant le régime éiectoral, la 
composition, de fonctionnement et la rompé- 
tence des assembiées de groupe en Afrique 
occidentale française et en Afrique équalo- 
rinle françrise dites: Grands Conseils: 

Va la délibération en date du 4 juin 48, 
par laquelle le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française appelé par ke haut coin- 
missiire de la République, en annliraton @e 
l'arüiele 28 ($ 15) de la loi du 29 août 41917, 
à délihérer sur un relèvement des taxe: de 
pilotage et d'amarrage dans ke port de Dakar, 
a en même temps dchibéré sur umre modifica- 
tion du stetut des pilotes ‘de la slation de 
Dakar et sur la revalorisation des fonctions 
des pilotes de la petite côte du Saloum el 
de la Casamance, questions dont il n'avait 
pas été saisi et qui n° sont pas également 
cornprises dans ses attributions ; 

Le ronceil d'Etat entrnau, 


Décrèie : 

art. 40, — L'article 2 de la délibération du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise en date du 4 juin 1948 susvisée est 
annulé. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié an Jewrnel officiel de la 
République française, au Journal officiel de 
l'Afrique occidentale française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Peris, le 26 octobre 1948. 

HENRI QUEUILIF, 

Par le pré:ident du consefl des ministr 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET. " 
RSA 





Décret Qu 26 octoure 1948 pertant main:ien 
d'un administrateur adjoint des coicnies en 
position de disponibilité sans tra'tement. 





Par décret en date du 26 æectobre 1945, 
M. Devys (Stéphane), administrateur adjoint 
de re classe des colonies, est maintenu, sur 
sa demande, dans la position de disponihiité 
sans traitement, pour une monvehe ride 
d'un an, à compter du fer octobre 1948. 


"=, 2 


Décret du 26 octobre 1248 admettant un aëmi- 
nistrateur des oolonies à faire valoir ses 
droñs à une pension ce retraîte pour 
ancienneié de services. 


Pur décret en date du 26 octobre 1948, 
M. Thisy (Robert-Pierre-Félix), administrateur 
de 1ro classe des colonies, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite 
pour ancienneté de services. 





+e e- 











Décret du 26 octobre 1948 admettant un admi- 
nisirateur des coïonies à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour 
ancienneté, 





Par décret en date du 26 octobre 1948, 
M. Baudot (René), administraleur de tre classe 
des colonies, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite pour anciennelé de services. 

65 4— 





mme 


Décret du 26 octobre 1948 plaçant en position 
de mission en Frañte un aëministrateur 
adjoint des colonies. 


Par décret en date du 26 octobre 1918, 
M. Rou:seau (Bernard), administrateur ad- 
joint de 2% classe des colonies, est maintenu 
dans la position de mission en France, pour 
une période de trois mois, à compter du 


| 30 aout 1918. 





FRépartition entre les territoires d'outre-mer de 
la contribution aux dépenses du service €'in- 
formation et de documentation pour l'année 
1943. - 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Vu la loi no 48-1437 du 14 septembre 1918 


get général pour l'exercice 1948, des dotatians 
ice 1917 reconduites à l'exercice 1948, 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles); 

Va la loi no 48-4516 dn %6 septembre 1918 
fixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget général pour l'exercire 1%8 et relative 
à diverses dispositions d'ordre financier, 


Arrète : 
Art. {er — La contribution des territoires 
outre-mer aux dépenses d'information et de 
documentation des services relevant du miuis- 
tère de 11 France d'outre-mer pour l'année 
1918, est répartie comme suit: 


Mdochins ..s.smriveinsssrsvees KR. 
» 


AOF, sorononecemusmmsevvence 3. 0 
DR srvoremeretoueseumentvensce 829, 104 


811.363 
699.837 
487.357 
120,751 

57.130 


21.670 


MATABASCAE .coonoévesesveccesse 
Cameroun socsosssossssssvoseusees 
Togo RARES RE LRI RER II LRLIILILLIELIELE:] 
Côte française des Somalis....….. 
Saint-Pierre-et-Miquelon ......s.e 
OO secoue 
Etablissemeuts français de l'Océa- 

NI s..svece ever sveve svvvecseve 
Nouvelle-Calédonie ssssesvosoosse 
Nouvelles-Iébrides ,....osssossees 
Wallis et Futuma..........rssees 
Etshiissements français dans 

TR rien uino rends tes ë 


153.211 
325.818 
20,714 
5.194 
140,227 
a 12.981.000 F. 
art, 2. — Les chefs des territoires intéressés 
su:,t chargés chacun en ce qui le conrerne de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 
et incéré au Bul'etin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1948. 
TONY RÉ VILLON. 


688 — 





Administration centrale. 


Rectifleatif au Journal officiel du 141 sep- 
tembre 1948; page 9089, 2e colonne, 57% et 
38e lignes, au l'eu de: « à compter de la date 
de son débarquement », dire: « à compter de 
la veille de son embarquermment ». 


+0 








gence comptable des timbres-poste 
coloniaux, 


Par arrêté du ministre de la France d'outres 
mer en date du ?8 seplembre 1%8, Mme Pa- 
viot (Renée), auxiliaire de bureau 6° éche- 
lon à l'agence comptable des timbres -pasta 
colon'aux (traitement de 143.500 F. compilé. 
ment provisoire compris), est nommée dans 
le cadre permanent de ladite agence pour 
remplir les Jonctions d'agent chargé de j;'exé- 
culion des grosses commandes. 


++ 








Magistrature d'outre-mer. 


ar arrêté du 1 octobre 1918, no 1366, 
M. Millet (Pierre-Alberl), stagaire de l'ad- 
ministration coloniale est nommé allaché du 
parquel Gu procureur général près la cour 
d'appel de l'Afrique occidentale française, 
poste créé 
po rec. : 

M. Pinay (Pierre) est nommé attaché du 

parquet du procureur de la République près 

le tribunal supérieur d'appel des établissé 
L! + di 

ments français de l'Inde. 


— +. + 





Section technique d'agriculture tropicale. 


Par arréêét# du ministre de la France 
d'outre-mer en date du 2?2S sepleinbre 1958, 
M, N'Guven Van Doäi, garçon de tLureau de 
de classe à Ja section technique d'agriculture 
tropicale, est nommé ouvrier proféssionnel de 
ze c'asse audit établissement. 


oc -— D — - 





Liste d'admission fans les sections adminis- 
tratives de l'école nationale de la France 
d'outre-mer. 





Rec!ficalif au Journal ofliciel du ?1 octo 
bre 1918: page 10266, 3e colonne, lire: « Par 
arrêté no 1332 du 14 oclobre 1917 & admis 
par ordre de mérite dans les section: admi- 
nistralives de l’école nationale @e la France 
d'outre-mer ete... ». (Le reste sans change- 
men!.) 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-1665 du 26 octobre 1948 relatif 
à la caisse auiorome de retrailes des 
foris des halles. 


ee 


Le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail 
et de Ja sécurité sociale, An ministre de 
l'intérieur, du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques et du 8e- 
crétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 27 septembre 1927 por- 
tant approbation dn règlement de la caissa 
autonome de retrailes des forts des halles 
et les textes qui l'ont modifié, 

Vu les propositions du préfet de police, 

Décrète : 

Art. 1%. — Est approuvée la modification 
de l’article 9 du rèziement de la caisse au- 
tonome de retraites des forts des halles 
dont les dispositions deviemnent les sui- 
vantes : 

« Art, 9. — Le taux des pensions est 
fisé ainsi qu'il suit: 

« À quinze ans de services .. 32000 F, 

« À vingt ans de services .... 54000 

« À vingt-cinq ans de services 21.000 
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« Entre quinze et vingt ans de services, 
la pension s'accroit de 4.400 F par année 
supplémentaire ; cette annuité est de 
5.400 F pour les pensions accordées aux 
forts retraités entre vingt et vingt-cinq ans 
de services, 

« Dans le cas prévu à l'article 7 (8 3), 
le fort recevra la pension maxirna prévue 
pour les retraités à vingt-cinq ans de ser- 
vices (soit 81.000 F). » 


Art. ®%. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre de l'inté- 
rieur et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet au 1° jan- 
vier 1948 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 26 octobre 1948. 
HENRI QUEUILLE, 

président du conseil des ministres, 
finances € des affaires 


Par le 
ministre «es 
économiques : 
Le ministre du travail 

et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER, 
Le ministre de l'intérieur, 
JUIES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiqt es 
MAUTICE-PETSCIIF, 
Le secrétaire d'Etat at budget, 


ALAIN POHFK, 





Fusion de sociétés mutualistes, 





D TEM [N I 

Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 22 octobre 1948, 
a été approuvée la fusion de la société mulua 
ste dile La Fourche française, n° 42-454, à 
Saint-Chamond (Loi , A1 la société mutua 
lits dite Union mutuelle des ouvriers chan 
dronniers des acicries de la marine, n° 42-492, 
à Saint-Chamond (Loire), qui s'appellera dé 
sormais Ja Solidarité saint - chameonaise, 
no 42-432, à Saint-Chamond (Loire), e 


RER CR dd SOHRÉSiS 


] L'\ PYRÉNEI ) S 
Par arrété du minis lu travail et de la 
sécurité sociale en date du 22 octobre 1948, a 
été approuvée la fusion de la société mutua 


liste dite L'Avenir, ne 66-126, à Saint-Genis- 
des-Fontaines, avec Ja société mutualiste dite 
La Fratérnelle, n° G6-189 à Saint-Genis-des- 
Fontaines, qui s'appellera désormais Ia 
Concorde, n° 66-189, à Saint-Genis-des-Fon 


—  e0+  — 


DÉPARTEMENT DE LA JIIAUTE-VIENNE 


em ue 


Par arrôté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 22 octobre 1948, a 
été approuvée la fusion des sociétés mutua- 
listes diles L'Union des mouleuses, ne 87-24, 
à Limoges (Haute-Vienne), la société mutua- 
liste dite Société de secours mutuels La Bien- 
faisance des ouvriers en porcelaine et tous 
corps d'états, no S7-48, à Limoges (Iaute- 
Vienne), avec la société mutualiste dite Les 
Mutualistes réunis, n° 87-249, à Limoges 
{Haute-Vienne). 


À D A. 











Approbation des statuts de sociétés 
mutualistes. 





Par arrêtés du ministre du travail et de la 
sécurité somiale en dale du 22 octobre 1948, 
ont été approuvés les statuts des sociétés mu- 
tualistes ci-après: 


DÉPARTEMENT D'EURE-RT-LOIR 


l'a no 


Caisse d'entr'aide mutuelle, n° 28-181, à 


Chartres (Eure-et-Loir). 
DÉPARTEMENT DE L'INDRE 


Sociélé mutualiste de la S. O0. G. E. C., n° 26- 
916, à Argenton-sur-Creuse (Indre), rue 
Charles-Brillaud. 

DÉPARTEMENT DU NORD 

Union des sociétés mutualistes de l'arrandisse- 
ment de bunkerqie, n° 59-2529, à Dunker- 
que (Nord). 

Société muütuclle d'entr'aide du personnel de 
la société d'exploitation des étahiissements 
Paindavoine frères, n° 59-2530, à Lille 
(Nord), 15, rue Berthelot. 

Société mutualiste familiale des établis<e- 
ments Léon Bonte et C°, n° 59-251, à Rou- 
baix (Nord), 309, Grande-Rue, 


. 


DÉPARTEMENT DZ LA HAUTE-SAVOIE 


ls des établissements 


Caisse de secours mu 
rue de 


Marius Ruland, no 71-205, à Annecy, 
Bonlieu {Haule-Savoie). 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Société de secours mutuesls du personnel mu- 
nicipal de la ville de Maison-Carrée, no 90- 
148, à Maison-Carrée (département d'Alger). 


—— ———6e— 


Circulaire n° Tr 65/48 du 25 octobre 1948 
relative à Fanplication de l'arrêté du 28 sep- 
tembre 1248 portant attribution d'une prime 
spétiale uniforme mensuelle de transport. 





Rectificatif au Journal officiel 4u 9% octs- 
bre 19%18: pige 10128, {re colonne, 3 alinéa, 
3e et 4e ligne, au lieu de: « travaillant géné- 
ralement chez plusieurs emploreurs pourra 


être établie eu fonction des... », lire: « ...{ra- 
vaillant généralement chez plus'eurs em- 
\oyeurs, la fraction de la prime due par 

re établie en fonc- 


chaque employeur pourra & 


uon des... D, / 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Administration centrale, 

Par arrêté éu 95 octobr 1948, les adminis- 
trateurs civils de l'administration centrale 
dont les noms suivent sont nommés à la 
classe supérieure dans les conditions indi- 
Juées ci-après: 
4° Administrateur Civil de 1re classe 

(17 échelon), 
(A compter du 4° janvier 4948.) 
M. Thiveaud (André), administrateur civil 
9e rlasen 11e Âr} nm 
de =<° Ciasse (4° CChne:on), 
20 Administrateurs civils de ?% classe 
({®r échelon). 
(A compter du 4° janvier 4948.) 

M. Loiseleur (André), administrateur civil 
de 2° classe (3° échelon). 

Mme Mauzao (Paulette), administrateur cel- 


vil de 2% classa 2e éfhelon), en servite Gé- 
tachs 


‘(A compter du 25 juillet 1918) 

M. Avignon (Charles), administrateur ctvit 
de % classe (2 échelon), en remplacement 
de Mme Mauzac, maintenue en service dé. 
taché,. 

Sont nommés administrateurs civils de 
ge classe (1% échelon), les administrateurs 
adjoints dont les noms suivent: 


(A compter du 4er janvier 1918.) 
Mile Pomiers (Madeleine). 


(A compter du 4er février 49:85.) 
Me Gontier {Denise). 


(A compter du 10 mars 1918.) 
Mlle Pradels (Thérèse). 

(A compter du 25 juillet 4918.) 
Mile Holtvaere (Jacqueline). 


Sont nommés administrateurs adjoints leg 
assistants aämninistrateurs sont les noms sui 
vent: 

(A compter du 1er juin 19:83 

Mlle Fontaine (Yvonne), assistant admt 
nistrateur, 2e échelon. 

Mme Chotimliansky (Henrielte), assistant 
adminisirateur, 2e échelon. 

Mile Parisot (Jacqueline), assistant admt- 
nistralteur, 2e échelon. 


(A compier du 25 juillet 1918.) 


| Mlle L'Haridon (Yvette), assistant adminis 
trateur, 2e échelon, 


—— © &— 


Par arrêté du 25 octobre 1948, M. Bonnet 
(Lucien), secrétaire  d’administralion de 
ire classe (2e échelon) à !a direction du con- 
tentieux de l'état civil et des recherches 
(er bureau), est nommé secrétaire d’admi- 
nistration principal (4er échelon) à compter 
du 10 mars 494, 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Autorisation provisoire de l'exercice 
ce la profession d’infrmier ou d'infirmière. 


(Application de la Li du S avri! 1946.) 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 re'ative 
à l’exercice des professions d’assistante ou 
d'auxiliaire de service social et d’infirmière 
ou d'infirmier, 


Arrête: 


Art. 1e, — Les personnes exerçant la pro 
lession d’infirmier ou d'inflrmière qui ent dé- 
posé, en application des dispositions de la ki 
du 8 avril 1916, une demande d'autorisation 
et pour ge pe aucune décision définitive 
ha encore élé prise, sont autorisées de plein 
droit à coutinuer provisoirement, après le 
51 octobre 1948, l'exercice de leur profession 
d'Infirmier ou d’infirmière jusqu’à interven- 
tion de ladite décision. 


Art. 2. — Le directeur général de l'hygiène 
pub'ique et des hôpitaux est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journa! officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1948. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTEL 








+ — 
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ES 


Directions départementales 
de la population. 


té en date du 9 octohre 1948, ont 
été inscrits au tableau d'avancement de 
, pour l'année 1948, les chefs de bu- 
n fonctions dans les directions 
population ci-après 


par arré 


classe 
rean suivalus € 
départementales de la 
désignees : 

pour la classe exceptionnelle du grade. 


pe-et-Vilaine. — M. Marlinais, à compter du 
je janvier 1948. 

xièvre. — Mlle Cluzel, à compter di 

: vier 1948. 

garthe. — M. Alelon, à compter du fe jan- 
vier 1948. 


fer jan- 


Pour la 1re classe du grade. 


Garonne (Haute-). — Mile Borderes, à combp- 
ter du 1er juilet 1948. 


Pour la 2 classe du grade. 


Loiret — Mile Granger, à compter du fe août 
1948. 


Sévres {Deux-) 


er joilet 1938 


Mlle Salmon, à compter du 


Pour la 3e classe du grade. 


allier. — M. Serres, à compter du 4e juilie! 
1948. 

aube, — Mlle Barbotte, à compter du #e juil. 
let 1938 

Eure. — Mme Gonbert, à compler du te juillet 
gs. 

Gers. — M. Dupouy, à compter du fe juiile! 
1948. 

indre-ct-Foire. — Mme Fages, à comyrer du 
ter juitiet 1918. 

Meuse. — M. Psaume, à compter du fer juillel 
1048 

Pas-de-Calais, — M. Leprince, à compter du 
Ler juillet 1948. 

Rhône, — Mme Bonnet, à compter du fe juil- 
let 1948. 

aîne (Haute-), — Mme Labriet, à compter du 
ir juillet 1948. 


72) 


Saône-et-Loire. — M. Duvert, à compter du 
der juillet 1948. 
Savoie ‘Maute-), — Mme Balland, à compter 


du ?e juillet 1918. 
Mme 
1er juillot 1948. 


Vanchse, — Valette, à compter du 


Pour la 4 classe du grade. 


ÿ 


Finistère. — Mlle Muyard, à 

1 juillet 1948. 

Manche, — Mile Moitie, à compter du 4e juil- 
let 1948, 


compter du 


inserits pour 
fer juillet 


Par je même arrêté ont été 
titularisation à compter du 
is ol pour leur promotion: 

A la {re classe du grade. 


Se:hc-et-Oisa, — M. Chaix, 
Agiaire de 2e classe. ; 


chef de bureau 


A la 4e classe du grade. 
\n. — M. Vogtensperger, 
Bouches-du-Rhône. — Mille Durand. 
Lorse, — M. Macari. 
Hérault, — Mile Soudan. 
Loire (Haute-}, — M. Plenat. 
Morbihan. — M. Barre. 
Savoie, — M. Lionnet. 
Seine, — Mile Renaud. 
se res (Deux-). — M, Baron. 
‘enng (Haute-). — Mlle Delord, Mme Longy 
—— 4 6 $— 


| 





1948, ont 


Par arrêté en date du 5 octobre 


l nscrits au tableau d'avancement de classe 

pour l'année 1948 les rédacteurs suivants en 

fonctions dans les directions départemental 

de la population ci-après désignées: 
Pour la {re classe on ! le de rédacteurs 

pPrincipuus. 

Ain. — M. Brunet, à compter du ter juillet 
1148. 

Aube. — M, Ponton, à compter du fer juillet 
44) 

Cantal. = M Carrière, à compter du 1° juillet 
1978, 

Côte-d'Or, — M. Colin, à compter du 16 no- 


vermnire 1948. 

Ile-et-Vilaine. — M. Bourguignon 
du {er juillet 1948. 

Loir-et-Cher. — M. Dufer, à comp 
let 1918. 

Loire-Inférieure. — M, Dulout, à compiler du 
4er juillet 1938. 

Loiret. — M. Perrin, à compter du {er juillet 
1948. 

Lot-et-Garonne. — Mme Plasserecau, M. Selzes, 
à compter du 1‘ juillet 1935. 

oselle, — Mile Loranzg, à « 

let 1948. 

Pas-de-Calais. — M. 
du 11% juillet 1948. 


o 


ympler du 1e juil- 

Desmoulins, à compter 
the. — Mme Martin, à compler du der juall- 

let 1943 

Seine-ct-Oise. — Miles Jean, Legrand, M. Mi- 
davaine, à compter du 4° juillet 1048. 

Tarn. — M. Monthieu, à compter du !: 


1048, 

Tarn-et-Garonne. — M. Balleton, à compter du 
{er juillet 1948 

Vendée, — M. Jarlot, à compter du 4e juillet 
142, 

Moselle. — M. Puel, à compter du fe juillet 
1945 
Pour la 2% ciasse du grade de rédacteurs 


principaux, 
Meurthe-et-Moselle. — M. Louis (Alain), À 
compter du fer juillet 448 
Pour la 3e classe du grade de réde 
PTUMCIPOUT. 


Ariège, — Mlle Serres, à compter du {er juillet 
191%. 

Farn-et-Garonre. — M. de Scorbiac, à compter 
du fer juillet 1948. 

Vendée. — M. Renaud, à compter du 1® jui! 

let 1248, 

la 4e classe du grade de rédacteurs 

principaur. 


Pour 
Charente-Maritime. - M. Baudemont, à com} 
ter du 4er juillet 1%48. 
Mayenne. — Mile Le Molton, à compter du 
{er juillet 1148. 
Nièvre. — M. Brivet, à compter du {er juiilet 
1918. 
. — Mme Sarocchi, à compter du fer juin 
1948. 


Chine 
oCiInt 


Pour la ire classe du grade de rédacteurs 


Ardennes, — Mme Millet, à compter du 
jer juillet 4948. 

Isère. — M. Rochas, à compter du 4er juillet 
195. 

Pas-de-Calais. — Mme Lefebvre, à compter 
du 1e juillet 1948. 

Doubs, — Mme Cugnez, à compter du {+ no- 
vembre 1948. 


Pour da 2e classe du grade de rédacteurs. 

Bouchesu-Rhône. — M. Revol-Galissard, à 
compter du 1 décembre 1948, 

Aude. — Mile Bouyssou, à compter du 6 no- 
vembre 4948. 

Bouches-du-Rhône. — Mie Lebeaut, à comp- 
ter du 1er décembre 1948. 


Finistère. — M, Nereu, À comuter du 6 nn- 
vembre 1948, ñ 








Gironde, — Mme Rohene, à compter du 6 nos 
Hé: Mile Masselin, à commter du 6 no 
Hérault, — M. Galleyrand, à compter du 


Mlle Jestin, à compter dd 


{er ÿ 1914, 

à M. Du à comp'er du 1! juillet 
ti} 

O1 nu. 1 t, à compter du 4 décem- 

] | 6, — M. Chabanne, à ter du 

6 1 re 1%4% 

Pus Pme _ LE hebance, à compter 
t } re l 
à Inf — Mile de Dorniol, à rompter 

Par le m Ù nt été i ls à comp 
t 1 "1 et 1 ( leur til itton 
et la pra ion à la isse de leur grade, 
les rédacteurs st | vants 
Allier, — Mme Provost 
Alpes (Haut . — M. Vial 
Bo he lu-Rh _ Mile Ag 
Chart Mile ( id 
CI | — Mme Sardet 
{ Mlle 1! Mme Lucian 
Dont =) 4 \f it, Mme Dache, 64 

J 
E 1 — M M \ 

Fin e — M, jomra 

Ilaulte-Garonne, — Mm Palas, Tournut. 
Marne, — Mlie Elienne. 

Meurtt t-M eile, — Mile Hasse) {. 

Oise, — Mme Cham 

n ! "2. » \ 1 ri 

Lu, n UC, mme Va îi t 

Rhin Das-) — M, lennie. 

Savaie Mme Mugnier 

Rhin }. — filme M r 

Seine. — Mmes Rosenthal, Pactus-Camnana 
Sèvres {Deux-), — Mile Dubreuil 

Tarn. Mlle Dauzier 

Vauslus — M, 1 

x Ï { — Mme Martial, Mlle Ven 

£ C 

A été inscrit pour la Htular! ion e! Ja 
promn 1 À la 26 classe du grade, à comptes 
lu {e uilct 1%$ 
A M, Aubert 

= à &— 

Par 9 ‘ en date du 5 octobre 1918, ont 
éi& ji i au {al 1 d’ava o4 as 
classe pour l'année 1948 les commis suivants, 
en f s dans les directions dtra mCL 

1 po! | l és «li e 


Pour la classe € epti [le helon) 


uc Corimais PrIAnCIPUUT. 
— M. l'armentier, à compter 
10: 


du 11 décembre 1948 : 


Pour la hors se du 


ue COMMUAS PTINCIPAUT, 


444 
grur [4 


ù j 
4 1 
Pour la {r 14 4 lu 11 , 
de ornn principaux 
Côte-d'Or Mme giroux, à comp'er du 
jo juillet 4918. ” 
Garon Iaute-) M Roques, à npter 
du 1er juliet 4948, 
Le -Ct-Garonne, — Mine Pauchou, à : inpter 


" juillet 1948. 

Moselle. — Mile Melchior, À 
vembre 4948, 

Nièvre. — Mme Thibault, à compter du 
{er juin 1948. 

Rhin - (Bas). — M, 
16 juin 1943. 

Rhin (Haut-). — Mile Breig, à compter du 
er juillet 1918, | 

Vaucluse, — Mme Sauveton, à compter d 
4er juilet 1948. à 


compter au i6 mo- 


Freysz, à comp'er du 
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la 
cot 


Drome — Mn { 
vembre 1933 
Lie-ct-\ ee, — 

9 ju 1918 
Lot — Mile Bayl 
42: 
Pour 


ter du 1°r ju 


<a eln Ya 


du grade 
nmis priNCIpaux. 

M. Beylard, à compler du 
U 18. 


ère, à compter Gu 4e no- 
M. Saillard, à compter du 
s, à compter du d® juil:ct 


se du grade 
rinCipaur, 


M. Le Queffelec, & Com] 
lel 1918 
» Pasco, à compter du er juil- 


Puy-de-1 M. D l à compter du 

fer juillet 1948 
Saûr | Mine Bardin, à compter d 

{or Ji 194 
Saûr t-] Mile ( , à compter du 

ae } 1948 

lo %e cla du le de corimi 
Char Mile Solers, à comp'er du 4° juil 

let 1 
| SFR Mile 1 n} du 1 ju:] 

let 1 
Marri M. Ÿ À « I du 4% juillet 

198 
Baril \M G ll à « ter du 14 dé 

4 L) 1719 
Beir Me B à compter du 4® juillet 

19%: 

P: ] I l arr x Ô été inscrit à 
eomp! ju 1er juillet 4938, pour leur titulari 
sal cl la } | la 29 classe de leu 
gra mir ires suivar en 
fo ‘ s | { ns départ tales 
«! la { { désignées 
Ait \] Michel 
Alii M ( M Provas!i-X 
Al laut Mile P 
A! \M M. Ivald 
Ardi Mme G 
Ard { M. Dupont 
Aud Mlle M 
Bou ih AM 
Cal M Il M. Lihard, Mi 

M 
{ I M La! 

Ch \I — Mir l' x, Texier 
Cô! \ M Andre 

Ci M. ! 

D Ati , vid M I 

Ï l \ 

] | | | Mn I | 

M. « f 
Ï VAL 
Garn M. Bourg 
G MM. Perot, André. 

[al Mu Ï l'laissier 
Nle-ct-Vila — Mile Schocrlein 
nd | - Mn Delpeyrat, Levea. 
Isèr Mile Did 

Jura M, Hume 

l e \ LA 

L Mme Du 

L | M. Be nd 
Lo Mme Jum 1 

] M. S t-Pierrt 

Main Loire. — Mme Chrétien. 
Man _ Mm Pahm, Helcine. 
Marne. — M, Locqueneux 

Meuse, M. Boissard 

Nord MM. Bric! Dellon 

Dise, — Mile Chauvin. 


Orne. — M 
Pas-de-Calais 
queux, 


SassaIgne 


— Miles 


Avez, Uapron, Mme Pec 





— Mme Legay. 
), — M. Agor, Mme Daléas 
Pyrénées (Hautes-}, — Mme Peuvrel. 

Rhin (Bas-). — Mlles Eber, Klock. 

Rhône, — Mile Berithet, Mme 

M. Ebert, Miles Reynard, Servignal. 
Saône-ct-Loire, — Mme Thenet 


Puy-de-Dôme 


Pyrénées (Basse 


Decompoix, 


Sarthe, — M. André, Mlle Epron, Mme 

Savoie, — Mile Veyrat. 

Seine-Inférieure. — MM, Cœurderoy, Le] mbla 

Seine-etOise. — M, Heinrich, Mme André 
boudi 

Somme. — Mmes Brasseur-Hautefeuille, De- 
vaux, Wiscart. 

Tarn. — Mmes Fabre-Clavel, Serres, 

Var, — Mme Dauphin. 


Vaucluse, — Mlle Mandret. 
Vendée. — Mme Guillet, M. 


toussCi. 


Vosses. — Mme Picrre, 

Yonne, — Mme Ahu. 

Drôme — Mme Cassan, 0 npter du ?$S dé- 
cermbre 1918 

Seine-et-Marne, — Mile Bureau, à compiler du 
o1 décembre 1918. 


2h D @—— 

Par arrêté en date du 5 0 19:18, ont 
été inscrits au tabicau d'avancement de classe 
promotion à la 


hr 
‘obre 


pour l'année 191$, pour leur 
Ge classe de leur grade, les sténodactylogra- 
phes suivantes, en fonctions dans les direc- 


lions départementales de Ja population ci- 

après indiquées 

Allier, — Mine Fiévet, à compter du 1er juillet 
1918. 

Alpes Basse. — Mile Gouyet, 
er juillet 1948 

Alpes (Hautes Mme Bernard-Reymond, à 
compiler du 1% juillet 1918. 


à compter du 


Alpes (Hautes-,, — Mme Villard-Espilallier, à 
compler du 47 juillet 1918. 
Alpes-Maritimes, -- Mile Baseans, à compter 


du 1er juillel 198. 


Alnes-Maritime — Mme Reynier, à compter 


du 1er juillet 1948. 

Ardennes. — Mlle Paquis, à compiler du 
jer juillet 1918 

Arièce, — Mile At le, à compter du {°r juil- 
let 1918. 

Aube. — Mme Laine-Desrat, à compter du 
der juillet 1948 

aude. — Mme Chavanar, à compter du 4er juil- 
let 194$. 

Aveyron. — Mie Did à compler du 1er juil- 
let 1948. 

Bouches-du-Rhône. — Mme Allecrini, à comp- 
ler du {er juillet 193$, 


| compter du 


Calvados. — Mine Liharg, à 
jer juillet 19148 . 


1 3 ñ op £e11) 
— Mlie Marie, à compter du {tr juil- 


Calvado ’ 
let 1048 

Charente. — Mile Jarjavail, à compter dau 
1er juillet 194 

her. — Mlle Brault, à compter du 4e juillet 
1918 


Beaufr ind, à compter du 


Côte-d'Or, — Mlle 
er juillet 1948. 


Côte-d'Or, — Mme Ragonneau compter du 
jer juillet 1918. 

Creuse. Mme Nezblanc, à compter du 
or juillet 1948. 


Dordogne. — Mme Poitiers, à compiler du 


{er juillet 1948. 


Doubs. — Mlle Roussey, à compter du 1° juil- 
Eure. Mme Pitel, à compter du 1 juillet 
1915. 


Eure-et-Loir. — Mile Lecomte, à compter du 
er juillet 1948. 

binistère. — Mile Gave, à-compter du 4° juil- 
let 1945 

Mlle Cedat, à compter du 49 fjuil- 


Gard. — 
let 1948. 

Garonne (Haute-)}. — Mme B rnadac-Tilaire, 
compter du 4° juillet 1948. 

Garonne (flaute-;. — Mlle Seguela, à compter 
du 4° juillet 1933. 


à 








Gironde. — Mile Taillcfer, à 
16 avril 1918. 

Gironde. — Mlle Cros, à compter du 4* juillet 
1918, ira 

Gironde, — Mme Cresson-Peurier, à con ter 
du 4er juillet 1918. . 

Hérault. — Mile Bertran, à compler du 1e jui 
let 1948. | 

Hérault, — Mme Bondor, à compter du 1° 
let 1948. 

Ille-et-Vilaine, — Mme 
du 1er juillet 1918, 

Ille-et-Vilaine. — Mlle Lemonnier, à compter 
du {er juillet 1918. 

Isère, — Mme Taorantini, à 
4er juillet 1958. 

Isère. — Mlle Bernard, à compter du 1{* iuil 
let 1948. ie 

Jura. — Mile Louis, à compter du 4e juillet 
1528. 

Loiret, — Mile Lefort, à compter du 1* juillet 
1918. | 

Lozère, — Mile Bros, à 
1948. 

Maine-et-Loire. — Mlle Brousse, à compter @u 
jer juillet 1918. j 

Maine-et-Loire. — Mile Gale, à compter du 
4er juillet 1918. 

Manche, — Mlle Pacquet, à compter du 1* juil. 
lct 1948. ax 
Marne. — Mile 
jer juillet 1948 
Marne. — Mme Remy, à compter du 4e juillet 
1918. 4 
Marne (Iaute-}. — Mme Dufant, à compter 
du 4er juillet 1948, : 
Meurthe-et-Moselle. — Mme Guillet, à « mp- 

ter du 1er juillet 1918. 
Meuse. — Mlle Hausser, à compter du 4e jui 
lct 1948. à 
Moselle. — Mme Recb-Mogenot, à comnter 
jer juillet 1918. NT Per en 
Nord. — Mile Buchelet, à compter du 14*% iuil. 
let 1948 ; à 
Nord, — Mme Folzan-Frelin, à compter 
1er” juillet 4938. re 
MNT Mile Morandet, à compter du 4er juil: 
et 194. | 
Puy-de-Dôme. — 
fr juillet 1948. 
Rhin 
jer juillet 
. — Mlle Ba‘aille, à compter du 31 jan- 


vier 1948. 


compter dg 


Bernard, à compter 


compler dy 


compter du 4er juillet 


Focachon, 


à compter du 


! 
i= 


Mlle Chometon, à compter du 


Mlle 


Bas-}, — 


1918. 


Aubry, à compter du 


Mile Gerin, à compter du 1 juil 

Saône (Haute-), — Mlle Domogala, à compter 
du 1: juillet 1918. 

Saône-et-Loire. — Mme Bocquillon, à « 
ter du 1 juillet 1948. 

Sarthe, — Mme Froger, à éompter du 1e juil- 
let 1938. 

Savt ie. —— 
ICE 1918. 

Seine, — Mme Chirol, à compter du 1® juil- 
let 1918. 

+, — Mlle Duflos, à compter du 1e juil- 
let 1948. 

Scine-Inférieure. — Mile Goujon, 
du 4er juillet 1918. 

Seine-et-Oise. — Mme Janin, à compter du 
{er juillet 1918. : 

Tarn, — Mile Azema, à compter du 4 juil 
let 1948. 

Tarn-ct-Garonne., — Mile Varrysaker, à Comp 
ter du {+ juillet 1948. 
Vaucluse, — Mile 
jer juillet 194$. 
Vienne. — Mlle Palissous, à 
{er juillet 1948. 

Vienne (Iaute-). — Mme Sellier, à compiel 
du 4er juillet 1948. 

Vienne (Haute-). — Mile Richcton, à compiel 
du 1er juillet 1948. 

Territoire de Belfort. — Mlle Schnieringer, 3 
compter du 4e juillet 1948. 

Corse. — Mile Péraldi, à compter du 21 0€- 
tobre 1948. 


- —+0+- 


Mp- 


Mile Truffat, à compter du 1 L j il- 


à compiler 


» 


Labrot, à compter du 


compler du 





"’" 
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EE EE ES 
os Octobre 1918 
gr Er » 
À Gers. — M. Pujol, à oter du ! 1:1of 
Directions départementales de la santé. Pour la 2% classe 1918 
——— du grade de rédacteurs priacipaur, Il NN Com no'éer « er Jul 
A4 ; 9 octobre 1918, ont ; | 1913 
r arrôté en date du { ; 19, v-de-Nôme - \me Pitdil smnlier dun | 
d'u <erits au tableau d'avancement pour Sd for Mr 1918 6 Rowdil, à compler On | vilaine. — M à r dy 
| nie 4918, les chefs de bureau suivants en |. rrehlhte ” . | {er t jois 
, "ice lise recti & ‘nartementales Se VISE. — L( h ] 1 “ ! 
fonctions dans les direction dé partementales € L : bre 1918 , npier du | Isère \ Metzger, à ullet 
de la santé Ci-apres désignées : à srapacrh : | {us 
\ os2 : — M, Bouli à if du 1 jui | : es \! ' CAT r 
Pour la 3e classe du grade. pe 1938 | 4er juillet 1938 
»-11 ? néon As gp 5111 Scine à Mile PF u! 1 à npt ju 15 d | . ‘ r 
ain. — Minc Bollard, à compter du 1° juillet cembre 19:8 Loire rieure. — M \ r du 
‘ AUS VE - jer juille ja’ 
Corri — Mme Souny, à compter du 1° juil- Pour la % classe Ma et4 M, A X du 
et 1945 s : La du grade de rédact S 1 i I me :, 1915 
I — Mme Mexmain, à compter du {® juil-'"T M et-I — M, Lez du 
jet 1918 Eure, — M. Ker à compter « er juillet | { j t 1918 
pe-et-Vilaine. — Mlle Brindejon, à compter 194$ | stan M. II pt {°* juil- 
du 1% juillet 1948. Inäre-et-Loire, — Mme Lelellier, à compter | let 1948, 
‘ 3 ; : 1 ! t 1918 : 
jsère, — Mme Bernard, à compter du 1% juil- du Fr juillet 19: Marne \f. D { let 
let 1218 Seinc-}} FICUTr4 _— M Peau, D Coampu r du fus. 
er bre 
jura. — M. Perrod, à compter du 1* juillet 1e juillet 194$ Ois M. Boudoux i aus 
19:13. bre 1918 
» a n] v 1, ‘ 
x! et-Loire. — Mlle Letheuil, à compter Pou € à cit grade d ai 3 Pas-de-{ a \f Jluit \ du 
Maui - a! } 1 Mi U 
du 1 juillet 1948. 1 1 . | { juillet 1938 
Mayel "> Mile Jestin, à compiler du Girond?, = M, Mascre, à compier du 1° juii- | Prrér l asses M. P ml 
re juillet 4948. let 198, | ‘ter du 49 juillet 1918 
: ? . Tin À » * " le 
Pas-de-Calais. — M. Tinot, à compter du | Meus — Mn Pe!il \, à con r du | Rhôr M. Lom | Û et 
jer | et 1918. je : ( 1918 1918. 
Sal Haute). — M. Paulien, à compter du | Pas-de-C — M, Dosforges er du | Rhône. M. Vially, à mpt 11 let 
jer juillet 41948, {er juill 1918 | 1955 
+ , | 
S Marne. — Mile Robillerd, à compter | Saône-et-Loire. — Mme £tuil à comp'er du |: e-et1 , M r du 
; {er F: 9:s : 4 k ; | 
mn 1 JUIL t 19:58. {er | et fus, ju 1 
? | ” 
Se'r { ER 6! Soi \ ( | 1il- 
Pour le le-elesss dé cède. Se.ne-{ -M : \im fl npie | + p il Ï 
- uu t 1719. it 
Alpes-Maritimes — Mme Leu, à compter du | Seine () ns M Laf r d | Sommi \f. P au 
4er juillet 1948. Jer A | er 104 
J j l | 
P\ ie }. — M. Lhand Fe ompter Ta” Mme = Là ] il'et Vi ( \ ( du 
! 01Q ñ . e | 
U18. 18 | {er juil 10 
] Hautes-), — M. Abrial compter | Vienne (Haute-) M I ‘ er | © 
ju 1 t 1918 ] j 
d u u À 
S Hante-}. — M. Corbet, à compter Par arrê date du 5 « | 1 ont 
du 1 J let 1948. P: { À , | été insel ul tal { de 
\ . — M. Escande, à compter du | classe, pour l'année 1918, | l +4 
1er juillet 1948, Morbihan. — M 1 pter du | vants en fonctions dans ceu par- 
p | : Cie. : "+ jer juillet 49€ l | en il de la sa ci à} ] 
Ï le même arrêlé, sont inscrits pour la | p h n A! I ta. 
i 1 » 1 . nl e Li n t 
{ nm dans leurs fonctions et pour Ja du {+ Sont: JO : | Pour 1 ade de E 
pron n à la 4 classe de leur grade, les - ; 5e : , | de classe exceptionnelle 41 | ans. 
chefs de bureau stagiaires suivants: Drôme, — M KeJICr, à COMpPier EU EF Ry- | 
fn : vembre 4913 
( .— M. Marie, à compter du 4 juil- | bises à ñ | S _ot-0 \ } pter du 
1918. Haute-Garonn ou M j ir} l er du | 1er juillet 119 
Charente-Maritime. — Mille Teyssandier, à Jo mars 1918, | 
compler du {2 juillet 1958. P« rade de  ] sd 
* 10? { } le 14] le it li 
F re, — M. Leguillard, à compter du Pour la 2 "4 irs | ho lu 
1 ( ON . 14 t , " | 
4 et 1918. Garonne (Haule-)}, — Mie Ehler, npier | Jura 8 l, à con} 1 1 juillet 
G rd, M. Fouille, à compler du it juilict du 1° j 1418 | 4918. 
. k Loira es Miic UL. 41h44 à *“ompiel du er juil Loiræt-C! M ] À l du 
Cpir \! » Rice t À nr " t.,:1 Cod LA ’ î | À 
Se - Mme Ricoulot, à compter du 1er juil- tnt LOIR. {er juillet 19 
el 015 ' ” t : : : 1 { 
s: 1988. Moselle. — M, Hoilier, à compter du {7 juil Savoie, — M. D pLet l dé- 
CominA 7 “ ee C , Ï j 
"H . — M. Vignolle, à compter du 4% juil- lei 1918 cer 1918 
{ gs + : 1.7 | 
Re di s Marne, — Mile Rimbaux, à compter du {er Jul | 
À . . — Mme Ferct, à compter du 1 juillet ict 19148 | Pour le grade de comm pri baux 
LS pa , » ù Pas | P re MIT. 
; . VA Savo:c ue M. de Kes 8, à CONTACT CU 1er juil- | à J cl 
Vienne Haute-), — M. Alcot, à compiler du lot 19:68. | ILE It M1 ] Ï le à comp'er de 
r juillet 1948 CTaurxr. ne. € ue, « P:" 
: J'AHEUL V1 | 10 
3 dar ! mûôme arrété Oo! 414 sorite jer juillet 1948. 
Creuse. — M, Yssot;\d-compter du 40 no-} Par, le méme arreté one 4ié, Ingres, à ” 
. LA . 


À t, 
vembre 1948. 

A été inscrit pour la titularisation et la 
Promolion à la classe exceptionnelle du grade, 
à compter du 4 juillet 198: 

Loire (Iaute-), — M. Chamard, chef de bu- 
reau stagiaire de 1e classe, 
| —< 0 8— 


Par arrêté en date du 5 octobre-1938, ont 
été inscrits au tableau d'avancement de 
classe pour l’année 1918, les rédacteurs sui- 
Väanls en fonctions dans les directions dépar- 
lementales de la santé ci-après désignées. 


Pour la {re classe 
du grade de rédacteurs principaux. 

Dordogne, — Mme Nogues, à compter du 
le juillet 1948 7. : 
Indre-et-Loire, — Mme Champault, à compt 
du 1er octobre 1918. É < Ée: 
Meurthe-et-Mnselle, — Mlle Brigeot, à comp- 
: ler du 1er juillet 4918. 

aucluse, — M, Dructta, à compter du 1er dé- 
cembre 1918. Spin g: 








compter du 1 juillet 1916, pour leu 

risation et la promotion à la 3° classe de 

leur grade, les rédacteurs stagiaires suivants: 

Ain, — Mme Gauihier, à compter du 4° juil 
let 1918. 
Aipes (Hautes-), — M, 
du 1er juillet 4948, 
Aube. — M. Guillaumont, à 
jer juillet 1948. 
Cantal, — \ime 
der juillet 1918, 
Cher. — Mme Jacquelin, à compter du 1er juil- 
let 1948. 

Cûles-du-Nord, — Mile Crcpey, à compier du 
45 novembre 1948. 

Corse. — Mille Colonna, à compter du 4er juil- 
let 1918. 

Re — Mile Peroni, à compter du 4e juillet 
1918, 


Combes, à compter 


compter du 


Aumaitre, à compter du 


Doubs, — Mme Vogt, à compter du 4% juillet 
1438. 
Finistère, — Mie 


hapalai comp 
de juillet 408 7” RE 








Pour le grade de commis principaux 


de 2° classe. 


Garonne (Iaute-\. — Mme Dubuc, à compte 
du 1% juillet 1955. 

Lot. — Mme Vernhicet, à compter du 1* juik 
let 1918. 

Moselle. — M. Lemaire, à 
4er septembre 1918. 

Nièvre. — Mme Gros, à compter du 1er juin 
1918. 

Nord. — M. Vandenhende, à compiler du 
4e juillet 1948; Mile Walock, à compiler du 
4er juillet 1948. 


compter du 


Pour le grade de commis principauz 
de 5° classe. 


du 1er juillet 1938, 

Eure. — Mlle Hautreux, à compter du {er juil- 
let 1948. 

Ille-et-Vilaine, — Mlle Triollet, à compter du 
4er juillet 1948, 











Mme Mevellec, 
Bcsnard, 


Yonn Mrac Goisot, à compter du {* 


Por le grade de com de 


la titulur lion dai IONCUONS, 4 C 


ter du 1 juillet 194%, et pour la proi 
à la pu se de leur I ‘ 
giairt Hiva! , 
Alpes (bass R tud. 
Alpe (El l 
Ardècl Mile Violent. 
Aveyro Mlle B 
Bouc à Rhô MI 
Cal\ 
Canta Mine Franci 
Char: 5 
Charente M tin M. Mai 
Corse \i Isli 
Côtes-du Nord — Mlle 
Eure 
Eure-et- lo? Mile G uard. 
Finistei - M, Legof! 
Garon 
Gers M 
Indre-e! Loire 
Jura. — Mile Chanez, M. Periin. 
Loir-et Chot M. K rd 

Loir | v, Mm 
Loire Ilauie - M 
Loire nf LA ire, —— 

bert 
Loiret 


Lot-et{;aront 
lon 


Manch 
Mayenne — Mine I 
Mayen: — Mines Misiere 
Meur!lh Mosoil — M 
Mosel!: 
Nièvre, — Mme Lei 
Pas-de{alais MM. 
Pyrén Hautes-\, — M. Izans, 
Pyrénées-Orientales, — M. 
Rhin ‘Bas — M, Benard 
Rhône M, Lenat 
Saône _— Mlle Gury. 
Sar!ih Mile Ste} 
Savoie (Ianlte-}, — M Carhian 
Seine-Inférieure, — Mme Ansart-Fran 
Mile llejeine, 
Sèvres {(Deux- — MM 
Somine, M. Domino 
Tarn Mlle Gals, M. 
Vend Mallevaud. 
Vienne (Haute-)}, — Mme 
sServellaz 
Terriloire de 


s 


Mme Lemaire-Brui 
ec, — M 


tans 
Cteau. 


Dufcte], Tardivon 
Mae AY 


Subiras. 


Tarret, Texier 
Mme Vignoile 


)uroniie 
Desgraupe 


Belfort. — Mme Thiebault. 
OR — 


h octobre 1918, 
d'avancement 


Par arrété en date du 
été RE il au tableau 
classe, pour l'année 194 


à compter du 


Armmblard, Fran: 


à compter du ?7 juil- 


juil 


les commis sta 


Mlle 


ont 
de 


*, pour leur promotion 


à la 6 lass de leur rade, les sténodacty 
lograp! suivantes, en fonctions dans Îles 
directions départementales de la santé ci- 
. après désignées : 
Ain. Mme Joliot, née Pernet, à compter du 
ter juillet 1948, 
Aisni Mme Ledoux-Soyeux, à compter du 
ier juil'et 1948 
Alpes-Mariliines. — Mme Galais, à compter 
du fer juillet 4958. 
Alpes-Maritimes, — Mme Noferi, à compter du 
1er juillet 1948 
Ardèche Mme Arnaud, à compter du 
aer jui | 1918. 


à compil uu 


Ardèche . Mie Vignal, 


jer juillet 1938. 


Ardenne Mme Vergnaud, à compter du 
1° Ju t 1948 

Arièg M David-Wachter, à compter du 
1 | 

Au) M Derhan, à compter du {‘ juil 
let 1 

Aude. — Mme Alby£eigne, à compter du 
qer et 1 
\ \ Lu Chambon, à com du 
1er juillet 19 

{ \] - Mile Polerea 1, à )MP- 
{ ju 4er j 1918, 

Corrèze Mme Pi à compter du 1° juil 
li 138 

( l'A Mi Gueret, à compter du 
1 jui 1% 

Or. — Mile Meunier, à compter du 
l Jui t 1958 

l Baux, à compter du 4 juillet 
] 

Dout Mile DelTorchio, à compter du 
1er } 191 

Eure. — Mike Goujon, à compter du 1° juillet 
191 

Ï Loir, — Mme Lanquetin, à compter du 
1er let 194 

Finistère. — Mme Bertholom, à compter du 
{er j Lot 4048 

Finis ù Mme Beaugendre, à compter du 
{er Juillet 1948 

GarJ - Mn Dangoumau, à compter du 
jer j et 1948. 

Gard Mile Maurel, à compter du 1° juillet 
19:15 

Garonne (Haute-)}. — Mlle Perier, à compiler 
au fe juillet 1448. 


Garonne (Haute Mlle Voinot,-à compter 


du fer juilet 1958. 

Gers, Mn re Gendre, à Coin} ter du 17 juillet 
19:8 

Gironde, — Mlle Ferran, à compter du {er juil- 
let 1918 

Gironde. — Mile Fiquet, à compter du 1er juil- 
let 1953 

Gironde, — Mme Tifforit, à compter du 1°r juil 


Héraul — Mme Jourdan, à compter dn 


der juilic t 1948. 


Ille-et-Vilaine, — Mlle Boucault, à compter du 
fer juillet 1948. 

Ile-et-Vilaine. — Mile Chapon, à compter du 
1er juillet 1948. 

Ille-et-Vilaine 


du fer juiilet 1958. 
Ille-et-Vilaine. — Mme Lecalvez, à compter du 
Aer juillet 1918. 
Le Reste, à compter 


Mme 


du 1e juillet 1918. 


st 

let 1948, 

. Mile Techene, à compter du 
ier juillet 1948 

Loire-Inférieure, — 

r' juillet 1948. 

t. — Mme Naudinet, à compter du 4er juil- 

let 1938. 

Maury, à compter du 1e juillet 
19: 

Lozère, — Alle Peytavin, à compter du 1e juil 
let 1938. 


let 1918. 
Marne (liaute-), — Mile Monier, à compter du 
{er juillet 1948. 


jer juillet 1948, 

Meurthe-et-Moselle, — Mile Schmit, à compiler 
du {® juillet 1948. 

Meuse. -— Mlle Maquard, à compter du er juil- 
let 1918 

Nièvre. — Mile André, à compter du 1e juillet 
1948. 

Nord. — Mile Carrje, à 
19:18. 


compter du {er juillet 





let 1958 


os 
28 Octobre 1918 





: Olse, — Mile Ralz, à compter du {er jujles 
| 1918 , 
! Oise. — Mile Vilain, à compter du 4er juillet 
| 1948 : 


Mile Kermarrec, à compiler | 
| 


Pas-de-Calais, — Mlle Cabaret, à compter dy 
1er juillet 1948. 

Pyrénées (Basses-). — Mme Blasco Lamarque 
à compter du 1er juiilet 1918. 

Rhône. — Mme Buisson, à compter du fer juil. 
let 1918. 

Rhône, — Mile Drefus, à compler du 4e juillet 
195 

Sarthe. — Mme Martin, à compter du 4e juil. 
let 1948. 

Savoie (liaute-}, — 
jer juillot 1948. 

Seinc-Infésieure. — Mme Hauguel, à compter 
du fer juiliet 1948. 

Seine-et-Marne. — Mlle Bourgoin, à comnter 
du 147 juillet 1948. | 

Sèvres (Deux-, — M 
or juillet 1948. 

(Deux-)}, — Mlle Gauthier, à 
juillet 194%. 

Mmo 
ior juillet 1918. 

Tarn. — Mme !L:bre-Bar 
er juillet 1918. 

Var. — Mlle Reposi, à compter dû 1e juillet 
1918. 

Vienne. — Mile Barrault, à compter du 4: juil. 
let 194%. : 

Vienne (Iaute-). — 
du 1°r juillet 1918. 

Vienne (Haute-)}, — Mme Lanarde, à compta 
du {er juitlet 1948. 

Yonne. — Mme Roux, à compter du 4er juille 
1918 

Yonne. — Mlle Pothier, à compler du 4er juil 
let 1948. 


Mile Barat, à compter du 


le Baty, à compter du 
Sèvres 


du 1er 
Sorame, — 


com! ter 
Beldame, à compter du 


rau, à Ccompier du 


Mme Chabrol, à compt 





inspection de la population. 





Par arrété en date du 13 septembre 1958, 
M. Desse (Pierre), inspecteur adjoint de la 
population de 5° classe dans le département 
du Finis'ère, a été admis à bénéficier d'une 
bon'flvation d'ancienneté de 8 mois pour ser. 
vices militaires. 

En conséquence, M. Desse (Pierre) a «té 
promu à la 4° classe de son grade, à compter 
du 16 mai 1948. 


Par arrêté en date du 13 septembre 148, 
M. Roulet (François), inspecteur adjoint de 
la population de 5e classe, affecté dans le dé- 
partement de l'Anhe, a été admis à béné 
ficier d'une bhonification d'ancienneté pour 


, Services militaires de 7 mois et 22 jours. 


Mme Deranger, à compter | 


1 
, — Mme Sendre, à compter du 4e juli- 


— Mile Courteille, à compter du | 


Nord. — Mme Roelandts, à compter du {er juil- i 


En conséquence, M. Roulet a été promu à 
la 4e classe de son grade, à compter du 


16 mai 1918. 
—— 0 Q-©— 


Par arrêté en date du 6 octoibre 19% 
M. Bromet (Antonin), inspecteur adjoint de 
la population de 5° classe dans le départe 
ment de la Charente, a ét6 admis à bénéficier 
d'une bonificalion d'ancienneté. pour service: 
mMilj'aires de 7 mois et 23 jours. 

En conséquence, il a été promu à !: 
ie classe de son grade, à compter du i1 ma' 


1918. 
the D Le ——— 


date du 6 octobre 19: 
M  Arnal (Jean-Pierre), inspecteur adjoin 
stagiaire de la population dans le déparie 
ment du Tarn, a été titularisé dans ses fonc 
tions à compter du 4er septembre 1938 et admi 
à bénéficier d'une bonification d’anciennet 
de 5 ans pour services militaires. 

En conséquence, l'intéressé a été promu t 
la Je classe de son grace, à compter dt 


Par arrêté en 


fer septembre 1948, avec une ancienneté res 
tante d’un an, 
— 2 &—— 
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par arrêté en date du 8 octobre 4918, 
mme Aubel, née Charbonnier (Jacqueline), 
gnspecteur adjoint stagiaire de la population 
dans le département de Seinc-et-Oise, a été 
utularisée dans ses fonctions le 10 seplembre 
49 et placée dans la 5° classe de son grade, 
à compter de la même date. 


+ © &- 








Sanatoriums. 


par décret en date du 8 octobre 1948, M. le 
docteur Thuan, médecin adjoint du sanato- 
rium d'Aincourt (Seine-et-Oise), est mis en 
disponibilité, sur sa demande, pour une durée 
d'un an, à compter du 4er oclobre 1915, 


——— 0 à — 


par arrêté en date du 28 septembre 1918, 
M. le docteur Perrus, médecin adjoint aux 
sanatoriums de la Seine à Hauteville (Ain), 
est affecté, en la même qualité, au Ssanatlo- 
rium interdépartementai à lHauteville en rem- 
placement de Mme le docteur Le Tacon, appe- 
Ke à d’autres fonctions. 


—*t 0 &—— 


Par arrêté en date du 8 octobre 1918, M. le 
docteur Albaret, médecin adjoint au sanato- 
rium de Bodifé, est mis en disponibilité pour 
une durée d'un an, à compler du {* novem- 
bre 1918. 














MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décret portant promotions dans le corps 
des administrateurs de l'inscription maritime. 





Par décret en date du 26 octobre 1918: 

Sont promus dans le corps des adminis- 
trateurs de l'inscription maritime, pour 
compier du 4 septembre 49:8: 


Au grade d'administrateur, 


MM. Queguiner (J.), Bellec (P.-F.-B.), 
Janiaud (J.-M.-F.) et Lovat (H.-J.-L.), admi- 
aislralteurs adjoints. 


Sont nommés ou promus dans le corps des 
administrateurs de linscriplion mariüime, 
pour compter au 1e octobre 1948: 


Au grade d'administrateur. 
M. Revest (A.-E.-A.), port d’immalricula- 


Lion Tou'on, lieutenant de vaisseau, 

M. Grosclaude (M.-F.-M.-E.), administrateur 
adjoint, 

.M. Jacquier (M.-R.-M.), port d’immatricula- 
ton Toulon, enseigne d@e vaisseau de 
dre classe. 

M. Baudean 
adjoint. 


M. Jousselin (M.-J.), port d’immatriculation 
Cherbourg, enseigne de vaisseau de 4re classe. 


(P.-J.-L.-E.), administrateur 


Au grade d'administrateur adjoint. 


. MM, Guïillermit (H.-G.-J.), Eude (J.-J.-G.), 
Audibert (R.-A.-A.), Bonnassies (G.-A.), Vail- 
lant (A.-L.-Y.), Corbin (P.-C.-R.), Cros (P.-G.- 
J.) et Besse (M.-R.-J.-L.), administrateurs 
élagiaires, 





++ 





Décret portant nomination d'un officier 
d'administration de l'inscription maritime. 





Par décret en date du 2% octobre 1948, est 
nommé dans le corps des officiers d’adminis- 
tration de l'inscription maritime, pour comp- 
ter du {er août 4948: 


Au grade d'officier d'administration 
e 2e classe, 

M. Le Hir (R.-A.), port d'immetriculation 
Brest, agent administratif adjoint de {re classe, 
en remp.acement de M. Le Nours, préposé 
de l'inscription maritime, admis à la retraite. 


+0 





Décret portant nomination d'un professeur 
d'hydrographie, 


Par décret en date du 26 octobre 1948, est 
nommé dans le corps des professeurs de la 
maring marchande, pour compter du 26 août 
1945: 


Au grade de professeur d'hydrographie 
de 1'° classe, 


M. Piard (C.-L.-M.\, port d'immatriculation 
Toulon, lieutenant au long cours, enseigne 
de vaisseau de {re classe de réserve. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1948 





Commission des affaires étrangères, 





Séance du mercredi 27 octobre 1948. 
Présents. — MM, Arthaud, Edouard Bonne 
fous, Mine Madeleine Braun, MM. Coste-Floret 
(Alfred) (Haute-Garonne), Pierre Cot, Jouve 
(üéraud), Le Bail, Rivet, Roclore, Vendroux, 
Excusés. = MM. P.-0. Lapie, Cayeux, 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 27 octobre 1948. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Bartolini, Bil- 
lat, Bougrain, Capdeville, Clostermann, Das- 
sonville, David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise}), 
Mlle Dupuis (José) (Seine), MM, Joinville (gé- 
néral) (Alfred Malleret), Lécrivain-Servoz, 
Manceau, Maroselli, Mercier (André-François) 
(Deux-Sèvres), Métayer, Montel (Picrre), Pe- 
noy, Tillon (Charles), Pierre Villon. 

Excusés. — MM. Forcinal, Froment. 

Suppléants. — MM. Bour (de M. Bas), Xa- 
vier Bouvier (de M, Bouvier-0’Cottereau), Gui- 
bert (de M. Caron), Mme Rabaté (de M. Cou- 
libaly Ouezzin), MM. Charles Benoist (de 
M. Girardot), Chastellain (de M. Jacquinot), 
Mme Peyroles (de M. Labrosse), MM. Cayeux 
{de M. Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Theet- 
ten (de M. Michelet), Bouxom {de M, Mon- 
teil), Bichet (de M. Wasmer), 





Réunions de commissions 
du mercredi 27 octobre 1948, 





Commission des affaires étrangères, à dix 
heures. — Local du 8 bureau. 

Commission de la défense nationale, à 
quinze heures. — Local no 213, 





> & 





INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Avis aux artistes graveurs relatif à la frappe 
d'une médaille pour l'Assemblée de l'Union 
française, 





Une médaille en argent va étre frappé@ 
pour l’Assemblée de l'Union française 

A cet eflet, un concours est organisé entre 
les artistes graveurs pour la présentation de 
maquettes, 

seront donnés au 
‘Assemblée de l'Union 
Versailles, Versailles 


Tous renseignements 
secrétariat général de | 
française, château de 
(Seine-et-Oise), 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





Sociétés ‘l angère : d'assuranri Sa 

La société étrangère d'assurances The Calee 
donian Insurance Company, ayant son siège 
à Edimbourg, a fait agréer par J'administra- 
tion de l'enregistrement (décision da {1° oc- 
tobre 1918 prenant effet du 11 juillet 1946) un 
représentant responsable des taxes et péna- 
lités susceptibies d'être dues tant dans la 
métropole qu’en Algérie à raison des azences 
qui sont ou seront exploilées en France mé- 
tropolitaine dans la branche « Risques d’ine 
cendie et d’explosions » et, notomment, ds 
l'agence établie à Paris, 57, rue de la Chaus- 
sée-d'Antin (antérieurement 417, boulevard 
Haussmann, puis 13-15, rue Taitbout) pour da 
telles assurances et dont les onérations s'étens 
dent à Ja métropole et à l'Algérie. 


POSER OCR ue 
Statistique mensuelle des vins 
du 1nois d'août 148, 


Rectificatif au Jou 
{938 : 


nal ofliciel du 3 octobr 


Page 9688, colonne Vins de consommation 
courants — Total — ligne 1 Ain, au lieu de: 
« 252.569 », lire: « 52,568 »: colonne Vins 
A A. O. C. — Tolal, ligne 2 Aisne, au lieu 
de: « 4.174 », lire: « 9.474 ». 


Page 9639, colonne Vins de consommation 
courante Août, ligne 6 Alpes-Maritimes, au 
lieu de: « 33.904 », lire: « 33.104 »; même 
colonne, dlgne 33 Gironde, au lieu de; 
« 92.077 », lire: « 92.317 »; colonne Stock come 
mercial, ligne 3% Indre, au lieu de: « 12,233 », 
lire: « 13.233 »: colonne Quantités de vins 
soumis au droit de circulation — Tolal — Antés 
rieurs, ligne 4i Loire-Infér'eure, au lJicu de; 
« 224.162 », lire: « 521.162 ». 

Page 969, colonne Campagne 1917-1918, 
ligne Total pour l'Algérie, au lieu de; 
« 4.019.794 », lire: « 8.118.911 ». 


Page 9691, colonne Vins à A. 0. C. — Total, 
ligne 49 Maine-et-Loire, au lieu de: « 25.589 à, 
lire: « 35.589 »; colonne Campagne 4917-1948 
Total — ligne 50 Manche, au jeu de : « 88.028 » 
lire: « 86.028 »; colonne Campagne 1917-1918 
Antérieurs, JMgne 55 Meuse, au lieu de: 
« 148.533 », lire: « 448.733 »; colonne Ving 
de consommation courante — Tolal — ligne 6 
Basses-Pyrénées, au lieu de: « 315.554 », reg 
a 219.154 », 
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des affaires 
d'Etat aux 


Ministère des finances et 
économiques  (sesrétariat 
affaires économiques), 


Modificatif à l'avis aux erportatenres fn 
vier 1% relalil aux marchandises 


bées à l'4 rportation. 


3 jan- 


prohi- 


Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux 
exportaleurs du 3 janvier 1948 susvisé, les 
graines de luzerre l 113 C. du tarif des 
douanes), qui sont à nouveau soumises à ja 
formalité de la 1 e tion pour une 
période de six mais à da ju présent is 

Les exportations eff uécs Sous le couvert 
d'engagements de change 4dcià visé: ir jof- 
filce des changes derneureronut tou lors dis- 


vensées de la produc!ion de la Licence. 


© 
Cv 





Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision B. 71, du 12 octobre 1948, du TépAT- 
l ir che] de la section des métaux non 
derreux. 

(Suppre:sions des interdictions d'emplm 


au ni 


Le 1 r'iteur chef de la section des métaux 


non it X, 

Vu la loi du % avril 1946 portant di tion 
d'organismes  profk wÆis el org int 
pour j1 iode tra la ré ours 
| ist ni l pa 
la 1 i & ) e {1 

Vu s du 2% n! 1%5 no nt 
‘0 3 ur chef dé st 1 des meclaux 
ho Î 1X, 

Vu la ision BR. 54 du 1! u hef de 
la si vi s métaux non ferr , du #1 jan 
vier [913 \difiant la répartition des métaux 
oon f IX, 

Décide 

art. ! — L'articl »' de la décisk B. 5% 
qui m t con rx lo d'em 

i du m ire dans fabr tion des objets 
d'u irant et d'« pement, est ab 

Art, 2 — La ! à n entrera en 
Y dès \n in \u Journal officiel 
de ja que f1 € 

1 directeur des industries mécanianues 
’ électriques, répartiteur cl le la 
$ tion des n Aux non je7) dl 
BELLIF 





13 ortobre LM du répar- 
liteur chef de la section des métautr non 


Modification de l'arti 12, chap. NH, de la 
d 1 B 1 [code des mélaux non fer- 
reux: Interdictions d'emploi dans lélectro- 
technique].) 


Le répartiteur chef de la section des métaux 


non ferreux, 

Vu Ja loi du 2%6 avril 146 portant disæmiu- 
lon d'organismes professionnels et organisant 
pour la période transiloire la répartilion des 


Pre industriels, modifkée notamment par 
loi du #5 septembre 1%»; 

Vu l'arrêté du 2% septembre 1945 nommant 
le répartiteur chef de la section des métaux 
non ierreux ; 

Vu la décision B. 54 du répartiteur chef de 
la section des métaux non ferreux en date 
du f1 janvier 19%7 portant codification de la 
séparlilion des métaux non ferreux, 


Décide 
Art. fe, — Les paragraphes A et C de l’ar- 
ticle 42 (chap. I) de la décision B. 54 sont 
abrogés et remplacés par les suivants: 


A. — Câbles et conducteurs. 
«a 1° Fils et câbles sous caoutchouc, câbles 
sous plomb isolés au papier imprégné, câbles 
avec du papier avec des textes, 


isolés sec. 


avec des matières thermoplastiques 
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ption. — L'emplo!l du cuivre est auto- 








risé pour 

a a) Les conducteurs pour lesquels l'obten- 
j j” ! ( » C g " til e 

ition d fils l s de diamètr« égal 
ou inférieur à 0,8 mm; 

«a b) Les condu rs alimentant des appa- 
reiis de Conman ie conwoie d'instabhla- 
lions it lierie et câblage de tableaux 
ou a apparelis), 

_« c) Les câbes té'éphoniques, de signalisa- 
ton et d’a isseurs d'in lie ; 

« d) Les câble tssurant le raccordement 
des appareils de mesure avec leur shunt; 

« €) Les fils et câbles isolés sous caout- 
chouc, 3 câbles né plomb deslinés 
au transport d'énergie jue ces conduc- 
teurs doivent étre u ‘ ins des instaïla- 
ons où l'aluminium ne peut €lre employé : 
à proximité de Ja mer, dans des mili 


raccordement 
cuivre, 
L! 


humides ou corrosifs, pour 
Ï existantes en 


aiimenter des matériels soumis à des 
et vibrations importantes (aéronefs, véhicuk 
rouliers, véhicules sur rails, engins de 


levage); 
« %o Barres-omnibus des tableaux de distri- 
bution, de section supérieure à 150 mmi. 
«a Exception, — L'emploi du cuivre est auto- 
risé pour: 
« a) Les 
barres priru 


barres d 
ipales aux ap; 


connexion reliant les 
areiuis, 





« b) Les barres entrant dans les installa- 
üons téléphoniques ; 

u c)} Les barres des installations effectuées 
à proximité de la mer, dans des milieux 
humides ou corrosifs, pour alimenter des 
malériels soumis à des chocs ou vibrations 
importantes (aéronefs, véhicules routiers, 


véhicules sur rails, engins de levage) ». 


C. — Bobinages. 
« fo Enroulements en fil guipé dans 
transformateurs et bobines d’inductance. 


_« Exception. — L'emploi du cuivre est auto- 


les 





Lorsque le diamètre du fil est inférieur 
Pour les transformateurs de puissance, 
sous tension égale ou inférieure à 60.009 volts; 
e c) Pour Iles transformate spéciaux 
ue ur émissions télé- 

l'ations médicales; 
rmateurs de puissance 
à bord des navires 


'UrS 






stints à être installés 
au fond des mines ; 

« e) Pour les transformateurs de mesure, les 
ils de mesure et les compteurs; 

« f) Pour la réparation des transformateurs 
construits avec des enroulements d'origine en 
‘uivre ; 
« 20 Cages d'écureuils simples ou doubles 
le machines asynchrones, quels qu'en soient 


{ 
la puissance, la vilesse, le mode de protec- 
tion et les conditions d'utilisation; 

« 3e Enroulements en fl guipé dans les 
stators de machines asynchrones. 


a Exception. — L'emploi du cuivre est auto- 
risé : 

« a) Lorsque le diamètre du fil est inférieur 
à 0,5 mm ; 

« b) Pour les moteurs spéciaux: fermés, 
pour outils portalifs, pour l'entrafnement 
individuel de machines de l’industrie textile 
(bancs à broches, bancs continus à filer); 

« c) Pour les moteurs spéciaux: à colec- 
teur, à haute fréquence, À changement du 
noinbre de pôles); 

« d) Pour les moteurs de puissance égale 
ou supérieure à 100 kw; 

« e) Pour les moteurs destinés à être ins- 
tallés à bord des navires, an fond des mines, 
sur des engins de levage et monte-charges; 

a f) Pour la réparation des moteurs cons- 
truits avec des enroulements d'origine en 
{ 








art. 2. — La présente décision entrera en 
vigueur dès son insertion au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 3. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente déciston exposera auteur 
aux sanctions prévues par les lois en vigueur. 





son 


Le directeur des industries mécaniques 
et électriques, répartiteur chef de la 
section des métaur non ferreux, 

BELLIER. 
mm  —— — — dé @ &- 








nn 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 





Avis de concours (personnel enseignant 
aælmini stratif des écoles de n édu filion 
fessionnelle des rmutilés de guerre ç du 

travail). . 

En exécution des dispositions 


din x prévues à 
décret n° 46-1316 du 4 juin 1936 _ 


Journal 
wnal jfi. 


ciel du 7 juin 1%46, p. 5029), et notan 

des artcles 4 et 9, et sous les conditinne 
fixées @gar l'arrêlé ministériel du 7 sepiem. 
bre 1916 (Journal officiel du 14 septimb-e 


1916), il sera ouvert, à la dale du % novem. 
re 1948, un concours sur titres pour le ra. 
crutement de membres du personnel ensei. 
gnant et administratif des écoles de réduc. 
tion professionnelle des mutlés de guer:e € 
du travail dans les spécialités ci-après: 


_ Ecole de rééducation professionnell: de 
Saint-Maurice (Seine)° un moniteur d'ate] 
de coiffure; 


Ecole de rééducation professionnelle de 
Limoges (Hautr-Vienne): une monitrice de 
couiure; 

Ecole de rééducation profess'onnelle de 
Bordeaux (Gironde): un chef d'atelier de cor 
donnerie, 


E- 


Ait 


Un moniteur d'atelier de reliure. 

Ecole de 
Ribécourt 
d'élevage 

Ecole de rééduca 
Strasbourg (Bas-Rhin) : 
maroquinerie, 


Un chef d'atelier de menuiserie, 


rééducation profess'onnelle ds 
(Oise): un chef de culture et 






1 profess.onnelle de 
un chef d'atelier 





Un aide-crmptable, 


(Pour ces trois derniers emplois, la con. 
aissance de la langue allemande ou du di- 
cie alsacien sera exigée.) 


Les fnscriptions de candidatures doivent 
être envoyées avant le 15 novembre 198, 
dernier délai, à l'office nati2nal des anciens 
combattants et victimes de la guerre, {re sous- 
direction, 4° bureau), hôtel des Invalides, 
Paris, 


Les nominations à prononcer à la su'te de 
ce concours restent subordonnées à la pubt- 
cation d'un décret actuellement en cours de 
signature des ministres intéressés el à la 
constitution, pour les candidats agréés évin- 
tuellement, d'un dossier administratif com- 

renant les pièces et documerts prévus par 
[= statut de la fonction pubiique. 


+0 





n 
le 5 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital hospice d'Autun (Saône-elLoire), 


Est déclaré vacant le poste de directeur de 
l'hôpital-hespice d'Autun (Saône-et-Loire). 


Peuvent faire acte de candidature les per 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur des hôpitaux et hos- 
pices publics établie conformément aux dis- 
positions du décret du 17 avril 1943. 


Les candidats devront adresser leur de- 
mande sous pli recommandé, dans un délai 
d'un mois à compter de la parution du pré- 
sent avis, au directeur départemental de 
la population de la Saône-et-Loire, à Macon. 


—_—…_— 





Paris. — imp. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pwnns CASSAGNEAU. 








TE) 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal i.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPART 


L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabiliié quant à la teneur des annonces, 














MENTS 


ere, 
mes 





mr 
non 


[T irages dsdess | 
—") 


Secisté ces Ciments de Danres ‘ Fartland Couronne ” 
ANONYME 
MHLLIONS DE 














SOCIÉTÉ 

AU CAPITAL DE 32 FRANCS 
SIÈGR SOCIAL : 

a DANNES, par NEUFCHATEL (PAS 


R. C.: Boul ne 


DE-CAI AIS) 


‘0% 
1940, 


Obligations 4 


/4 0/0 1943. 
Cinquième amortissentent. 


Usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée 
kwrs de l'émission, la société a recheté en 
Bourse la totalité de l'amortissement prévu 
pour l'année 198. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
trage au sarl. 

Liste des obligations restant à rer1bourser 

sur tirages antérieurs. 
3.450 à 3.498 — 3.516 à 3.519 
Les remboursements seront effectués à: 
La banque L. Dupont et C°, 26, avenue 
Franklin-D.-Rooseve't, à Paris; 
La banque Scalbert, 40, rue de Ckchy, à 
Paris, 


et à leurs succursales ct agences. 





CPS PR PP PP PS POS POS SEE PP RS 


Ville de Conflans-Sainte-Honorire 
(SEINE-ET-OISE) 


Tirage des obEgalions du Syndicaot 
intercommunal d'électricité pour l'année 4912. 


d'amortissement des 


Vinst-deuxième tirage ; 
1226 sorties le 26 juin 


217 obiigatons 6 0/6 
1948. 


11 21 1 158. 16.24 . 2ù, 20 

33% 318 -385 390 4106 421 429 425 

115 500 508 11 9531 559 614 617 

662 743 763 S11 Eds 836 £S18 fl 

875 665 908 955 092 1.05% 1.063 1.067 
1.085 1.091 1.105 1.156 1.161 1.216 1.219 1.257 
1.284 1.948 1.454 1.472 1.504 1.554 1.566 1.979 
1.614 1.688 1.718 1.726 1.723 1.734 1.762 4.770 
1.797 1.804 1.843 1.825 1.532 1.846 1.858 1.859 
1.879 1.914 1.961 1.982 1.999 2.029 2.116 2.123 
2.142 2.153 2.183 2.497 2.200 2.204 2.23% 2.356 
2.961 2.377 2.983 2.419 2.427 2.424 2.436 2.45 
2.482 2.409 2.517 2.568 2.585 2.590 2.62 2.640 
2.661 2.664 2.69% 2.698 2.705 2.766 2.777 2.796 
2.822 2.834 2.840 2.850 2.902 2.904 2.922 2.925 
2.036 2,044 3.003 3.033 3.025 3.084 3.119 3.130 
3.164 3.456 3.183 3.215 3.220 3.225 3.28 3.234 
3.304 3.321 3.323 3.939 3.342 3.380 3.423 2.427 
3.499 3.451 3.453 3.514 9.941 3.575 3.38 3.617 
3.621 8.651 3.662 3.666 3.697 3.729 3.732 3.752 











805 816 Si 3.846 
3 41.0iS 4.026 4.059 
.104 4.197 4.138 4.286 
3% 4.526 4.542 4.549 
621 4.664 4.672 4.635 
7:54 4.706 4.784 4.789 
S91 4.958 1.200 4.206 

mms 


3.857 3.987 3.994 
4.068 4.121 4.12: 
1.526 4.259 4.367 
4. 162 h. 532 :.5 ñ 
1.081 4.718 4.723 
1.811 4.843 4.827 

989 4.994 5.002 


Numéros restant à rembourser. 


Néar à 


Le président du syndicat, 
aire de Conflans-Samte-Honorine, 
L. DUrowr, 


PET IR TG SI ES A SPA 


IMPRIMENRJTE 


SOCIÉIÉ ANONYME 
AU CAPITAL BE 17 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCTAT : 
M9, DOULEVARD SAINT-GERMAIX, A PARIS 
R. ( eine, » 268129 B. 


TABLEAU-TYPE D'AMORTISSEMENT 


de 10.000 obligations de 109 F, 3 00 1236, 
amortissabiCs en vingt-ciny ans. 








à consacrer 


MONTANT MIXIMUM 


à l'amortissement. 


DATE DES ÉCHÉANCES 
28 octobre 1918... . 
-— À: 1°" APR 
—_ 1000. sé 
— 1951 ce 
—_ IN, 
_— 108.6. 0 
ee. LT PP . 
LD ose 
— LE. 00 
— 1957 “ss 
— CPR 
_— +" APPRTT 
— I one 
.— 1961... s. 
+ sos co 
_ à, PONT 
_ 19C4 so. 
—_ 1969. ces ve 
— +, APPPPTE 
und +967 …... 
—_ 198... se . 
— 1969. ...000 
_— D... 
_ 191.....0e 
—_ à : POPRRES 
DO... 








Us PO — 
] 


54 AH 98 
55.153 40 


74.000.000 » 





Nota. — Pour les obligations émises avant 
le 28 octobre 1947, le montant minimum à 
consacrer chaque année à leur amorii<sement 
s'’obtiendra en multipliant le nombre d'ob'iga- 
tions émises, divisé par 40.000, par Le montant 
minimum à consacrer à l'amortissement indi- 


qué sur Île 
considérée. 


tableau ci-dessus pour l'année 





IMPRIMERIE CRETE 
SOCILIÉ ANONYME 
AU CAPMSL DE 17 MILLIONS DE FI 
£IÈGE SOCIAL 
NO, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, 
R, C.: Seine 


Gbligations 3 CC 1926 de 100 F 


Prer 


icr lirage du 21 octobre 1748, 
Numéros des 4.386 obligations amorties. 
1.201 à 1.300 19 O1 à 19.100 90). M 


à 21.000 — 25,34 à 21.1 à ‘0.00 
— 41.501 à 31.600 101 à 93.2 — 10.801 
à 10. NX) — À] 7 | 1 411.54) 16." 1 iG 900 
— 4). à { O1 à 5.300 

06.901 à 26.400 — 1 à 58.4 63.504 
à 62.6%) — 66.50 à ) C7.901 à 6S.000 
(8,71 à 65.0) à il | { } — 
69,101 à 69,200 — 50 \ 70.100 ».101 8 
75.209 — 80.001 à * } 89.001 à 59.19% 
— 2,101 à 92.200 ) 1 à 92.4) — 93.901 
à 94.000 — 96.401 à 00 S.701 ga.80 
— 105.00 à 103.700 106.7 1 106,900 — 
115.701 à 113.890 — 120.0 à 120.100 — 
12.332 \ 122.400 125.6M à 125.704 
— 128.401 à 125.700 — 129.701 à 129.800 — 
132.901 À 192.900 — 133.801 à 41:2.900 — 


134.000 — 135.601 à 125.70) — 
140.900 — 148.90 à 144 
153.890 — 159.901 a 460.000. 


vent aura lien à partir du 
à raison de #06 F nets par 
norminative ou au porteur chez 
Charnace et Ce, banquiers, 6, rue 
Paris. 


133.901 à 
140.801 à 
153.701 à 
mboursern 
1958 


Le r 
28 oclobre 
obligation 
MM. PB. de 
de Lisbonne, à 

Les obligations amnorties ne produisent plus 
d'intérêt à partir du jour fixé pour leur rera- 
boursement. 


Société coopérative agrico'e chanvrière et de cartonnage 
de la région Ge Vic-sur-Aisne 
MONTIGNY-LENGRAIN 


SIÈGE SOCIAL : \ISNE) 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l’omprunt 5 0/0 1948, de 10 miilions @ 
francs nominal, représenté par 10.000 obli- 
gz ions do 1000 F chacune, amortlissable 
en cinq ammuités, 











KUMFROS DATES KOMBRH 
d'ordre , de titres 
dos tirages. des anortissements. à amortir. 
shine 1 RENE ST 
1 81 décembre 19%8..,, 2.000 
2 — 1954, 2.000 
3 — 19. 2.000 
n En 1956... 2.000 
5 — 1957... 2.000 
——— ml 
Trac cisnscocèense 10.000 
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AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 





Emprunt de 35 1/2 0/0 1957. 
I 





Liste des 2.420 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 8 octobre 1948 et remboursables 
à partir du 15 novembre 1948. 

OBLIGATIONS DE 1.000 EF 

991 À 9390 — 911 à 920 — 41.001 à 003 — 

4.005 à 010 — 1.58% à 590 — 4,703 — 1.705 


à 710 — 1.971 à 980 — 1.991 à 2.000 — 2.001 
à O10 9 051 à 060 — 2,591 à 600 — 2.951 à 
050 — 3.851 à 560 — 4.171 à 180 — 4.881 à 
890 — 2.901 à 910 — 6.091 à 100 — G.151 à 
460 — 6.271 à 280 — 6.531 à 910 — 6.661 
à 670 — 6.901 à %10 — 8.167 à 170 — 8.931 à 
010 — 8.591 à 600 — 8.S8L à 890 — 9.151 à 
460 — 9.311 à 720 — 9.631 à 810 — 10.551 
à 080 — 10.685 à 600 — 10.691 à 700 — 11.081 
h 0900 — 11.371 à 350 — 11.611 et GI2 — 
41.611: à 626 12,081 à 090 12,891 à 99 
— 13,721 à 230 . 13,481 À 490 — 11.101 à 
10 11.401 à 410 — 14.591 à 598 — 14.811 
h S20 11.971 ü 0 — 1:.601 à ot0 
= 15.661 À 670 15.811 1 820 — 16.271 
à «0 16.721 à 790 17.281 à 290 — 17,981 
À 990 … 19.371 à 980 — 18,531 à 949 

19 1 à 028 19.561 à 0:0 19.751 à 
744) 19.561 à 8 “0,oU à 920 - 20,751 
à 7: M).91 à 920 — 21.051 à C60 — 
1.111 Lui — 131 à 440 >» (it à 090 — 
2,001 0650 99,161 à 170 — 22,3S1 à 3 
- 23 ( »10 — 1.801 à S10 — 23.801 
à 500 21.121 à 130 25.291 à a00 5.361 
- ) 61 à 4:0 25.181 à 4% 20.991 à 
600 », 601 \ 610 5,451 à 960 
H.0&l 099 — 926.091 à 100 26.291 à 4300 
… 26.741 T0 26.811 à S50 - 21.091 à 
060 »:.281 à 290 07.501 à 5060 — 27.711 
à 718 8.391 à 59 M ,870 — 30.331 à 310 
R 39 b01 à 610 0.301 à 510 1.631 
à G10 01 à 10 2.701 à 740 — {il 
à 150 2 à © - 51 à 990 1.131 
à 11 1.201 À [l 1 à ou 1.001 
à 74 721 à 70 

j».001 à 010 ) {1 à 060 09 à 
400 ) | à «10 G.281 à 9290 36.571 
à } 6.571 à SX O1 à 086 09 
et 0% 7.121 à } 97.801 à 8610 — 
u.OIL à (l x 1 à 210 - 3.901 à 310 
— 38.991 À 940 1.021 à 090 — 99.051 à 
019 1.381 à 98: 7141 à 790 - 9.801 
k S60 10.091 0 ).321 à 330 
80.611 à C5 10.811 à #20 11,101 à 110 
- 11.1 \ 1459 1! 1 à 210 — 41.771 à 
1 12.611 à C1 5.101 à 110 15.171 
h 1x0 13.201 à] j 61 à 270 - 
k il à { 1 L à ) 11.071 à 050 

14.141 116 14.100 14.311 à 9320 — 
&1.611 à G20 1 S{ à 090 5.691 à 700 

19.700 \ 760 1 221 l 9) — 47.251 à 
bGi | ) 7.761 à 770 17.801 
à sx 18.022 à 050 19.283 à 290 — 
19,331 ) 19,081 à 690 19,901 à 910 

50,167 à 170 50.901 à 910 — 590.321 À 
} 1.101 à 4 p1 10 - 1,561 à 570 
- 1.780 À 1 1.041 à 950 — 952,705 à 
MX) Sol à 800 — 1.001 à 910 — 51 033 
À oa0 (21 .02: à 000 56.961 — 
b6. 920 ŒAL 0 11 à 720 27.011 à 020 
— 57.171 À 180 — 57.901 à 910 — 58.151 à 
410 —— 59,201 à 210 59,931 à 240 — 99 461 
& 46! 59.018 à 9520 

OBLIGATIONS DE 9.009 1 
50.61 et G02 — 59.699 et 700 — 59.707 et 

108 — 19.701 et 752 — 59.769 — 09.789 et 
700 — 59,805 et 806 — 59.867 et 808 — 60.103 
et 101 60.349 et 9350 — 60.411 et 412 — 
60.833 el & 4 — 60.861 et 862 — 60.879 et 
#KO 60.919 et 920 — 60.971 et 972 — 60.985 
et 986 — 60.997 et 998 — 61.053 et 054 — 
61.061 et 062 — 61.161 et 162 — 61.211 et 
212 — 61.32 et 16 — 61.439 et 410 — 
61,509 et 910 - 61.529 et 520 — G1.549 et 
5h50 61.529 et 560 — 61.584 et 590 — 61.797 
et 708 61.851 et 852 — 62.149 et 150 — 
62.187 et 188 — 62.210 — 62.333 et 331 — 
62.341 et 342 — 62.599 et G00 — 62.611 et 612 


.633 et 634 — 62.781 et 782 — 62.799 et 
600 — 62.819 et 850 — 62.914 et M2 — 63.055 
013 et 214 — 63.245 et 246 — 63.253 


A4 


et 254 — 63.7 et 318 — 63.481 et 482 — 
63.501 et 562 — 63.597 et 598 — 63.817 et 
Bis — 63.840 et 850 — 63.867 et 868 — 641.067 
et O6 — 641.277 et 278 — 61.219 et 320 — 





61.427 et 428 — 61.157 et 458 — 61.189 et 390 


— 61.793 et 704 — 61.801 et 502 — 61.589 et 
890 — 64.913 et 914 — 65.059 et 060 — 63.277 
et 278 — 65.981 et 282 — C5.387 et 988 — 


65.423 et 494 — 65.625 et 626 — 63.789 et 790 
— 65.812 — 65.819 et 820 — 693.877 et 6878 — 
65.903 et 904 — GG.0b) et 056 — 66.063 et 


061 — 66.189 et 186 — 06.249 et 250 — 66.279 
et 276 — 66.296 — 66.313. 





: 
AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 





Liste des 960 numéres d'obligations sorties 
au tirage du 8 octobre 1948 et rembhoursa- 
bles à partir du 15 novembre 1948. 

OBLIGATIONS DE 1.000 F 
201 à 310 — 491 à 500 — 971 à 980 — 1.311 
950 — 1.521 à 520 — 1,851 à 860 — 2.991 à 


l 
1.000 — 5,911 à 220 — 4.131 à 110 — 4.163 
\ 470 — 4.941 à 250 — 4.331 à 310 — 4.511 à 
17 — 5.971 à 980 — 5.571 à 580 — 6.001 
à 140 — 6.091 à 100 — 6.871 à 880 — 8.131 et 
132 — 8.410 — S.511 à 520 — 9,041 à 50 — 
0.179 et 180 — 0.881 a 899 — 10.121 à 430 — 
10.141 à 150 — 10,9S1 à 290 — 10.101 et 402 
— 10.494 — 410.791 et 792 — 10.794 à 800 — 


11.021 à 20 — 13.131 à 110 — 13.161 à 170 
— 4.201 à 210 11.711 à 515 — 11.719 et 


720 — 11.971 à AO — 15.011 à 20 — 13.021 
à 20 — 145.651 à G10 — 16.611 à 620 — 16.731 
_ 16.732 à 710 — 17.571 à 580 — 17.931 à 
010 — 18.351 à 960 — 18.151 à 450 — 18.871 
à 830 — 19.101 à 110 — 19.201 à 210 — 419.911 
1 220 — 10,681 à 600 — 20.001 et 52 — 20.281 
n 290 — 920.511 à 520 — 20.911 à 914 — 
91.911 À 950 — 29,051 à 60 — 22.501.à D10 
— 992,511 à 520 — 92.781 à 700 — 23.611 à 
650 — 25,829 ct 810 — 245.431 À 110 — 21.171 
\ 1 hi Jol à Ju 25.121 à 4% — 95.159 
i 410 
OBLIGATIONS DI 0 1 

25.470 et 471 — 25.738 ct ) — 95.712 et 
743 25.700 et 561 — 25.716 et 7117 — 29.808 
ot 809 — 95.834 et 835 — 925.812 et 813 — 
25.894 et 895 — 26.022 ct 23 — 26.038 et 39 


227 — 926.210 et 241 26.980 et 281 — 26.998 
et 299 — 26.386 ct 9337 25.466 et 467 — 
6.20%) et 591 26,008 — 96,602 et 60% — 
26.96S et 969 — 1% et 997 — 27.070 et 
71 — 27.090 ct 91 97.152 et 153 — 27.180 
et IRL — 27.906 et 207 — 27,304 et 305 — 
27.918 et 319 — 27.418 et 4! 7,520 @t 551 
-‘ 91 NS et 539 — 27.601 GO — 27,607 — 
1.668 et 669 — 97,750 et 701 — 27.700 et 
791. 


Anciens établissements Praunstein Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGK SOCIAL : 
PARIS (16°) 


Registre du commerce: Seine n° 47538. 


82, BOULEVARD ÉXELMANS, 


Obligations 4 0/0 de 5.0 FE 


émission janvier 1946). 


Troisième amortissement du 1° janvier 1949. 


— mr 


Les porteurs des obligations 4 0/0 de 5.000 
francs (éraission janvier 1916) des anciens 
établissements Braunstein frères sont infor- 
més que la société, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a 
racheté en Bourse la quantité nécessaire 
d'obligations pour utiliser la totalité de la 
somme qu'exigerait le remboursement au 


pair du nombre de titres prévus au tableau 
d'amortissement. En conséquence, le tirag 
“fi sort prévu pour le 15 novembre 191 
n'aura pas lieu. 

Les précédents amortissements ayant été 
effectués par rachats, il n'existe pas de titres 
amortis restant à rembourser, 





————_…_ 


SOCIÉTÉ 
DES 


Mines de Sel et Salines de Rosières-Varangévills 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.800.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

9, nuE LyAUTEY, NANCY (MECRTNE-Er Mose 1m 
R. C.: Nancy n° 6358. 





Obligations 4 1/4: 0/0 19416. 


Liste des 44 obligations sorties au tirage du 
15 octobre 1948 et remboursables à partir du 
15 novembre 1948 à 5.000 F. 

2.013 à 2.556 
La société usant de la faculté qui lui est 
réservée à procédé au rachat des 53 obliga. 
tions formant le solde de cet amortissement 


Liste des obligations amorties au premier t} 
rage et non encore présentées au rembour. 


sement. 
2.916 à 3.038. 


Caisse nationaïe d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
63, RUE DU FAULOURG-SAINT-IONORÉ, PARIS 








OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1913 
DE LA 
société l'Energie électrique de la Basse-lsère, 





Les porteurs d'obligations #% 0/0 de 5.000 R 
émission 1913) de la société l'Energie élec- 
trique de la Basse-Isère, société anonyme au 
capital de 35 millions de francs, dont le siège 
social est à Paris, 25, rue d’Aumale, en 
liquidation par suite de sa nationalisation (lof 
du 8 avrii 1916 et décret d'application dy 
21 mai 1916), sont informés que cette der. 
nière, usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, a procédé, par voie de 
rachals en , à son amortissement du 
20 mars 1919, En conséquence, il ne sera 
pas effectué de tirage au sort, 














Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 





DE DIETERICEL & C° 





Rectifcatif an Journal officiel du 12 octobre 
19:35: page 9950, 3° colonne, Obligations 4 1/2 
0/0 1916. 4 jigne, au lieu de: « 16 décembre 
1916 », lire: « 16 décembre 1918 ». 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


sd 














Secrétariat d'Etat aux forces armées. 





DIRECTION DE TRAVAUX DU GÉNIE DE PARIS 


ADJUDICATION 





Le mardi 14 décembre 1948, à partir de treize 
heures trente, 11 bis, rue Cardinal-Mercier, à 
Paris (9), adjudication des travaux d’entre- 
Le des bâtiments militaires pendant l'année 
919, 

Le cahier des charges et les pièces du mar- 
ché sont déposés à la direction de travaux de 
Paris, 41 bis, rue Car:linal Mercier, à Paris (9°), 
où l'on peut en prendre connaissance. 

Les pièces nécessaires pour être admis à 
concourir devront être fournies avant le 13 no- 
zembre 1918 














noéville 
O0 F 


OSEL Lay 











crstrititihl 
8 Oc tubre 948 


JOURNAL 





me 


FF 


Deman 
— 


Clau de Maurice 








des de chargement de 1] 








Wormser, né an Mé 


nr Seine ‘Seine-el- VE rne) le 9 septembre 1915, 
mourant à Pa ris, , tue de la Muette, agis- 
ant tant en son nom personnel qu’au nom de 
UOfe mireure, Sylvie-Jeanne, née à Neuilly- 
eur-seine te 43 juillet 19%6, dépose une requeia 

ve du garde des sreaux à l'effet de substi- 
mor à son nom patronymique celui de Volnay, 





AVIS DIVERS 


Le ) 


L'HYDRO-ENERGIE 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE #0 MILLIONS DE FRANS 
SOCIAL: 33, RUE La BOËTIE, PARIS 
R. C.: Seine no 216118 B. 








SIÈGE 


Li 
Obligations de 1.000 F 6 0,0 1932-1934. 


MM. les porteurs d'oblivaltions 6 0/0 1922- 
19%: de 4.000 EF de L Wy lro-Energie sont infur- 
més que toutes les chligaliens dont les Mu- 
méros pe seraient pas sortis aux précédents 
ives sont remboursables à partir du {er dé- 


tir 
cembre 1948 au nominal de 1008 F, coupon 
ne 33 du ter juin 1949 attaché. 


Le conseil d'administralion. 


Compagnie des Chemins de fer du Maroc oriental 


SOCIÈTÉ ANONYME MAROCAINE 
AU CAPITAL PE D MILLIONS DE FRANCS 
280, BOULEVARD PARIS 


SAINT-CGERMAIN, 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires sont informés qu'il 
scra procédé le vendredi 42 novembre 41918, à 
guiuze heures, à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au 
1: actions « A » et de 56 actions « B » 
a renbourser le fer jonvier 4919. 

Le conseil d'administration. 








(s PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








SIGNIFICATION PUBLIQUE 


Mme lrma Leinkauf, née Dinale, demeurant 
À Hayange, 41, rue Saint-Charies, représentée 
par Me Lorange, avocat à Thionville, actionne 
son époux Leinkauf (Gérard), aetuellement 
Sans domicile ni résidence connus pour excès, 
sévices et injures graves et requiert de pro- 
noncer le divorce entre les époux et de le 
ondamner aux dépens. 

Mme Leinkauf (Irma) assigne M. Leinkauf 
uérard) aux débats oraux qui auront lieu le 
10 janvier 1949, à quatorze heures, devant le 
iribunal de première instance de Thionville 
ivec sommation de constituer avocat admis 
rès ledit tribunal. 

La présente publication vaut 
cunlique. 

Greffe du tribunal de première instance 

lhionville, le 22 ne 4948. 


greffier 
du tribunal + gremière instance, 


signification 








Of FICIEL DE 


LA R! PUBLIQU JE FRANC: AISE 














DÉCLARATIONS 
| D'ASSCGCIATIONS 











‘associations: 7 51r 
1OIR, art fer 


Prix ces inserlions des C'écleralicrs la tigre 


Décret du 16 avril 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





(Décret du 15 août #01.) 

%, juin 1948. Déclaration à la préf re de 
pu L'Amicals des anciens du 212 régi 
ne d ie lourde divisk ire 414 

13:0) I le son burt lu, CS statuts et change 
son titre qui devient AMICALE DES ANCIENS DES 
129-ET 21 RÉGIMENTS D'ARTILLERIE €t 3 e SOI 
siège s l au 28, boulevard de Strasbourg, 


1918, Déc'aration à la sous-pré- 





28 sen 
feclure d Bastia. CERCLE DES AGIICULTEURS. 
But: resserrer les à... is € ms agri'ulieurs d9 





la commune de m Ni an 
maison P. P éranto ni, 


Saint-Nicolao-e-Marin i 














29 septernbre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Pau. FOYER RURAL b& LacQ. Bul: perimelire 
l'éducation, ! ‘infor mation technique et l'éman- 
‘ipation intellectuelle de ses membres. Siège 
social: école âe Lacq. 

29 septembre 194$. Déclaration à Ja préfecture 
de Seine-et-Oise, RÉVEIL BES CLAYES. But: divuil- 
galion musicale, chorale, théâtrale et choré- 
graphique. Siège social: 64, avenue Pasteur, 
les {uves sous-Bois. 

20 septembre 1945. Déclaration à la préfecture 
de police. FÉDÉRATION NATIONALE BES GAZÉS DE 
GUERRE. But: grouper et unir tous les gazés 
de guerre; défendre le patrimaine matériel 
et moral des victimes de la guerre: poursui- 


vre la reprise de possession de la Maison du 


gazé (hôtel Gallia, au Mont-Lore). Siège social: 


07, rue Mathurin-Régnier, Paris 

{er octobre 1938. Déciaralion à la préfecture 
de la Somme. CEUR SronTIF Mox TALEMRENT- 
DouLLexs. But: rratique des sm Siège 
social: M. Boulanger {Lionel}, présid n!, ton. 
talem t-Doullens 


ler octobre 1918. Déclaration à la sous pr réfec- 
ture de Font: nay-le-C nmte, ASSOCIATION DES 
CHASSEURS DE LA GAREXXE PE LA MEITLERAYE-TIL- 


défense intérêts Ccynégéliques, 
ésident, M. Pequin, à 


’ 


des 
chez le pr 
Tillay. 


LAY. But: 
Siège socia!: 
la Meilieraye- 
laration à la préfecturé 
de l'Indre. ASSOCIATIOx DE CULTURE CINÉMATOGRA- 
PHIQUE Ef POPULAIRE, But: populariser le goût 
lu beau film. Siège social: cité administrative, 
\àleauroux. 


4er octobre 1948. Déc 


2 octobre 194$. Déclaration à la : SOUS-pr 
ture de Lunéville. SOCIÉTÉ DE CHASSE ne Cour 
SEAUX. But améiioralion de la chasse. 
social: mairie de Courbesseaux, 

2 octobre 1918. Dé 


ture de Vichy. 





fec- 
DES 


Siège 


la SOUSs-|] réfec- 
MAOU V ELEMENT 


‘laration À 
ASSOCIATION LOCALE pt 


NATIONAL D'ÉPARGNE DE MONXTAIGU-LE-REIN. But: dé- 
veloppement et dé'ense de lépargne. Siège 


Montaigu-le-Blin. 


social: mairie de 


2 octobre 1948. 


Déclaration à la préfecture du 
xhône. La FÉDÉRATION DES LOCATAIRES, d. LISANS, 
COMMERÇANTS ET USAGERS DU GAZ ET DE L'ÉLECTRI- 
CITÉ puy Ruône transfère son siège pr 1, rue 
Jean-Fabre, au 39, Franklin-Roosevelt, 


Cours 











Lyon. 
4 octobre 1958, Déclaration à la sous. -préfec- 
ture de Saint-Nazaire, ASSOCIATION LOCALE PU 


MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE Pornic. But: 
développement et défense de l'épargne, Siège 
social. mairie de Pornie. 


4 octobre 1945. Déclaration à la préfecture de 
Laval. ASSOCIAMON LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAL D'ÉPARGXE DE LA CROIXILLE, But: développe- 
ment et délense de l'épargne. Siège soeial : 
mairie de Ja Croixille 























6 &c'obre 1%4s, D: ration à la so vies 
ture de Pontarlier, BRiIDGE-CLUB DE PONTAREIER 
But: disitractions arlistiques et m iines 
Siège social: au cercle suisse, Grande-Rue 
Pontarlier. 
6 bre 1%8, 1] tion à ia fr do 
l e. ASsOcI N PA S 1 EURS 
RE; *« 3 (A. P. D. 1 | { ) 
Û ,. 1 r! ense 
ü is 1 \ t Ï 1È1 st 
Lg | 1e de La l'AUY | 
,) oct ve 1948, I \ la eC- 
ja Narbo M But 
rc} e | I mn par 
1a Cette SiCg ] n, à 
Li l bière 
l « tan} 4 i ] ) À la 1 
Loi intine., Fi N DES MAIRES, } IDENTS 
DE CENTRES MUNICIPAUX KT ADIOINTS SPÉCIAUX OÙ 
DÉPARTEMENT DE Co! iNE. But: def d 
lil crées COTE 4 = ével vpon 
toutes ses formes de la prospérik ct 
munez: recherche « mo a propres À ga- 
rantir le maintien des positions francaises. 
Siège cial: mairie de Hamma-Plaisancee, 

l bre 1948, Déclaration à la pr ure de 
la Mau Vienne. UNION 08 MUTUEILES DE FONC- 
TIONNAIRES ET AGENTS DE L'ETAT pR LA HIaAuTi 
VIExx But: coord lion de l'action mutua 
list “ieze ocial! hôtel de } su , Tuv 


Fdouard-Vaillant, Limoges 


8 octobre 1%48. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Lorient. SOCIÈTÉ DE CHASSR DE LA COM 
MUNE DE PLUMERGAT. BU: 1 pression du bracon 
nage, prolteclion et repeu; lemen du bier, 
destruc.ion des animaux sible 3, Siège s0- 


cial: chez M. Le Douz n ‘1Jean), i Lézénai 


nec en Plumergal 
9 octobre 1%8. D n à la sous-] {ture 
de Gra AVANT CANNOISE, But éduca- 
tion rlive, pl I et morale de !a jeu- 
nesse. Siège sock villa Jeann Arc, ave- 
nue du Prince-de-Gaïles, Cannes 
1 octobre 4948. Déclaration à la sous-préfec- 
ure de Coutances. AMTCALE DES ANCIEN MORBI 
LISÉS D'AGNEAUX Bul: entr'aide et déveioppe- 
ment de la eamaraderie, Siège social: mairie 
d'Agneaux, par Saint-Lo. 
{ft octobre 1918. Décaration à Ja sous-pré- 
fecture de Boulogne-sur-Mer. Société FoyYen 
FAMILIAL. Bu protection et éducation popu 
laire des jeunes filles, Siège socia,: 30, rue 
Cazin, Bou'ogne-sur-Mer, 
it octobre 198, Déclaration à la préfecture 
du Finistère, LA DIANE NIZONNAISE But Cgle- 
mentalion locale de la cha et repeurle 
ment du gibier, Siège social: M. de La Fleu- 
riaye, président, Nizon. 
{1 © re 1958. Déclaration à la sous-préfec 
ture « Vale ennes. ASSOCIATION VALENCIEN- 
NAISE b L'ENSI NEMENT POPULAIRE. But déve- 
lopper 1! truclion et le goût de In lecture 
publique par l’orga nn d'une bibliothé 
que de prêt à domicile Siège 80 ]: 2, rue 
Fer Î i Valencien 
11 © bre 1948 )Éx iüon à la préfecture 
ie po AMICALE DES VIEUX TRAVAILLEURS DE 
CHaMrioxY, But jurs moraux. Siège social 
2, Do ird de la Gare, Champigny 
12 octobre 198, 1 n à Ja réfec- 
ture de Vervins { CHA ET FEA- 
MIFRS UxIS8, Eut ion du brat ge. 
Sion social u \i d'El y 
2 o tobre 1948. Déclar n à la préfecture 
de police. Les CycLo-RANDONNEURS PARISIENS 
But pratiquer le tourisme à bievcli Siège 
socia!: 31, rue Parmentier, À Puteaux. 


sX SES es on ue _… 
12 octobre 148, Déclaration à .a sous-préfec- 
ture de Toulon, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DU LAvaxs»oru. But: dé. 
veloppement et défense de l'épargne. Siège 
sofia mairie du Lev indou. 


13 octobre 1948, Déclaration à la préfecture 
de a Loire. Tesnis-CLus p8 TREMOLUX. But: 
pratique du tennis, Siège social: clos Méline 
rue Jean-Jaurès, la Ricornarie, s 
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28 Octobre 101 





la sous-préfec- 
AMIS DU VIEUX- 
fonclionnement de 


ASSOCIATION DES 


opper la pralique 


laration à la date ture de 








‘iclaration à la préfecture 


rue Louis-Thuillier, 





1948, Déclaration à 


16 octobre 
ASSOCIATION LOCALE DU 


ture de Saintes, 











MENT NATIOXAL D'ÉPANGNE DE CoZEs. But: déve- 
loppement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie de Cozes, 

16 octobre 1918, Déclaration à la sous-préfec- 
{ure de Gras ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE GRASSE. But: déve- 
loppement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie de Grasse 

18 octobre 198. Décl ration à la préfecture 
de Nancy. ETREVAI SONT. ut pratique de 
tous les sports, Siège social: école d’Etreval. 
18 octobre 19:38, Déclaration à la préfecture 
de la Iiaute-Saône. ASSOCIATION DES NOTAIRES DE 
LA HAUTE-SAÔNE, But: étude des questions juri- 


diques et fiscales, étude et présentation aux 
organismes officiels du notariat et autres de 
{ous rapports et projets intéressant la profes- 
étude de M°? Bourdin, 
Vesoul. 


Î = N l. 
sion, Siège social: 


vo, Tue Saint-Georges, 


18 octobre 1958. Déclaration à la préfecture 
de Cahor UNION DES COMMERÇANTS, INDUSTRIELS 
ET ARTISANS pu LoT. But: assurer la défense 


de leurs intérêts légitimes, les informer, les 
instruire sur le plan de la profession, Siège 


ocial: chambre de commerce de Cahors. 





18 o bre 1° 18, Déclaration à la s us-préfec- 
ture de Cholet, ASSOCIATION OUVRIÈRE CHOLETAISE 
DE LOISIRS Æ1 DE REPOS FAMILIAL, But: organiser 
le fonctionnement des vacances familiales et 
des loisirs ouvriers. Siège social: 9, rue du 


Bourg-Baudry, Cholet. 





483 oclobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. L'ESCOUBLACAISE. But: 
formation des jeunes par le sport et les cercles 
d'études. Siège social: au patronage, école du 
Sacré-Cœur, route d'Avriac, Escoublac. 











15 octobre 1918 Dé claration à la sous-préfcc- 
ture de Saint-Nazaire, COMITÉ MUNICIPAL DES 
FÊTES pe Doxers, But: organiser à Donges les 
cérémon es officielles et les fèles à caractère 
local. Siège s Cial : mairie de Donges. 





à la sous-préfec- 
D'ENTR'AIDE DE LA 


De { lar tion 
GROUPEMENT 


15 Où bre 1918. 
ture de Cholet, 


PARBOTIÈRE, de Cholet. But: utilisation en com- 
mun du matériel agricole. Siège social: café 
Durand, Le äc e des Hall 1e, à Cholet. 

13 octobre 4958. Déc! aration à la sou<s-préfec- 
ture de Cholet. AMICALE DE LA CLASSE 1919. But: 
maintenir entre ses membres des liens de 
camarader!( de solidarité et d'ontr'aide 


sociale. Siège social: café de l'Avenir, place 


de la Répub | que, à Chole 





18 «x tobr. 1ou8, Dé uration à la sous-préfec- 





ture de Cas!elsarrasin. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
MONTGAILTARD, But: assurer la défense des inté- 
rôts cynégéliques de la commune de Mont- 
gaillard ct des communes qui y adhéreront 
Siège social: mairie de Montgaillard. 

18 octobr 191$. Déclara [ à Ja préfeclure 
d'Agen. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAIL, D'ÉPAI E DE MONTPEZAT-D'AGENAIS, But: déve- 
lopp hic défei 3 diege 
social: mairie de Montp 





à la sous-préfec- 
CHAS- 


19 octobre 1938. Déclaration 
Montlucon SOCIÉTÉ AMICALE DES 
sport de Ja 


SEURS DI VIGXO! X-ET-PRUNET. But: 

chasse. Siège soc al: chez M. Brandon (Jean), 
9, rue { rn ille , Montluçon. 

19 octobri 958. Déclaration à la préfecture 
d'Indre -Loire. AMICALE DES DIRECTEURS, SECRÉ- 
TAIRES GÉNÉRAUX ET CHEFS DE BUREAU DES BUREAUX 


DE BIENFAISANCE ET D'AIDE SOCIALE DE FRANCE. But: 
resserrer les liens d'amilié et de confraternité 

entre ses membres; défendre les intérêts pro- 
fessionnels de ses membres, elc. Siège social: 
chez M. Chauveau, 21, rue Jul s-Simoi n, Tours. 


19 octobre 1948. 


Déc! aration à la prétec ture 
de la Loire-Inférirure GROUPEMENT DES AMICALES 
DES DÉPORTÉS DU TRAVAIL DE LA BASSE-LOIRE. But: 
entr'a de et défense des droits des déportés 


pour le travail obligatoire en Allemagne; 
maintien de l'esprit de fraternité des Camps: 
Siège social: café du Rond-Point, rue de Nan- 


tes, à Basse-Indre. 


la sous-préfec- 
MOUVE- 





19 octobre 1938. Déclaration à Ja préfets 
de Laon. ASSOCIATION POPULAIRE DES AIDES pi 





JIALES DE LaoN. But: Lan aux mè res de fan + 
Siège social; cuve Saint-Vincent, Laon 
20 octobre 1918. Déclaration à la préfecture & 
Marseille. GROUPE SPORTIF DE LA SOCIÉTÉ x — 
LAISE DE CRÉDIT, But: pratique du foot} par 
social: 75, rue Paradis, Marseille. 54 
20 octobre 1918. Déclaralion à la sou Ne 
ture de Vichy. AMICALE CYCLISTE VIOH) vi 
But: pratique du sport cycliste, Siège sociaj: 
Eden-Bar, rue de Paris, Vichy. : n. 
) oct bre 1918. Déclüar ation à la ; [ Per: 
de la Vienne, ASSOCIATLON DES ANCIEX a. 
PARENTS D'ÉLÈVES ET AMIS DES DCOLES 1 “ 
DE GARÇONS ET FILLES DE LA RUE JULES-Fi 
Poitiers. But: resserrer les liens de « da. 
rie qui unissent les anciens élèves c4 
écoles. Siège social: école de fi!l 3 
Jules-Ferry, Poitiers i 
20 octobre 1918. Décl aration à la ! ne 
d'Alger. LIGUE FRANÇAISE DE L'ÉDUCATION PHY<1Q0R 
section Algérie. But favoriser le développe 
ment de ia santé, Ja beauté, la f > et 

uiresse de l'enfance e et dé l'ado te 
f Siège social: lycée Gautier, rue Hoche, Al: 
99 octobre 1918. Déclaration à la pr re 


de Carcassonne. 
But: élever un 
Siège social: chez M. 
21 octobre 1918. Déc 

ture de Roanne. Société DE 


COMITÉ PoL-LAPEYRE, à Aile, 
monument Comm 
Jouramot, Azil] 

laration à la & | 
CHASSE DE LA 





MLLIÈRE, de Regny. But: }] rati fl ;, de la 
répression du braconnage et destrucii n des 
ni 1isib les. Siège social: tel Guillard 1, Rogny, 





! 


21 octobre 1918. Déc laration à la préfecture 


des Alpes-Maritimes. Club Erupranr, But: 
ir be le entre étudiants et liaison avec Jes 

ue s mouvements de jeunesse. Siège social; 
93 1e Paganini, Nice. 


Déclaration ah la préfect 
CHASSE DE PRIVAS. Buts 


tobre 1948, 
de l'Ardèche, SOCIÉTÉ DE 


réglementation locale de ja chasse el repeu 
plement en gibier. Siège social: mairie de 
Privas. 

21 octobre 1948. Déclaration à la pri } 
de l’indre. Synon AT DES CHASSEURS DE 
PIERRE-DE-LamPs. But: réglementation de fl 


gibier. Siège 


repeuplement en 
-Lamp 


Saint-Pierre-de 


chasse et 
social: mairie de 


21 oc tobre 1918. Déc clar: ration à à Ja préfec! re de 
Me] -Cher. HOT-CLUB DE BLois. Bul: faire 
‘onnaitre et apprécier la musique de ja; 

défendre les inlérèls de celle musique et de 

ses amateurs. Siège social: 2, rue Saint- 

Honoré, Blois. 

22 oclobre 1918. ] Déclaration à la prél Lure 


ASSOCIATION DES  ÉVANGÉLISTES 
établir la liaison entre 
les proteslants cspagnois en France. Siège 
social: 6, plan de l’Uni versité, Mor atpell 
22 octobre 1918. Déclaralion à la sous-préfa 
ture de Béziers. CLUB DE LA BONNE HUMEUR, But: 
rhilanthropie. Siège social: café de la Bourse, 
place de la Ciladelle, Béziers. 


de l'Hérault. 
ESPAGNOLS, But 





22 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Lille, Fanfare L'AVENIR MUSICAL D& RONCHN, 
But: développement de l'art musical, Siège 


Ronchin. 


mt) 


social: 10, place de la République, 





22 octobre 1948. Déc laralion à la préfecture 
des Alpes-Maritimes, ASSOCIATION  D'ENTR'AIDB 
AUX PUPILLES ET ANCIENS PUPILLES DE L'ETAT DES 
ALPES-MARITIMES, But: aide aux pupilles et 
anciens pupilles de l’Elat des Alpes-Maritimes. 
Siège social: hôtel Concordia, Nice. 


22 octobre 1948. Déclaration à la pré fecturs 
de la Sarthe. COMITÉ DES FÊTES DE LA COMMUNB 
LIBRE DU QUARTIER D'AÉROVILLE, But: organisa- 
tion de toutes manifestations susceptibles de 
développer ou maintenir le renom du quartier 
et entretenir les relations entre tous. Siège 
social: café Leplu, route de Parigné, Aéro 


ville. 





ma 





Paris. — Imp des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 





